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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Livre II : Des juridictions de jugement  
Titre II : Du jugement des délits 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 
Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel 
Paragraphe 1er : Dispositions générales 

­ Article 385 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2001 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 
Le tribunal correctionnel a qualité pour constater les nullités des procédures qui lui sont soumises sauf 
lorsqu'il est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction. 
 

Toutefois, dans le cas où l'ordonnance ou l'arrêt qui l'a saisi n'a pas été porté à la connaissance des parties dans 
les conditions prévues, selon le cas, par le quatrième alinéa de l'article 183 ou par l'article 217, ou si l'ordonnance 
n'a pas été rendue conformément aux dispositions de l'article 184, le tribunal renvoie la procédure au ministère 
public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d'instruction afin que la procédure soit régularisée. 
 
Lorsque l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction a été rendue sans que les conditions prévues par l'article 175 
aient été respectées, les parties demeurent recevables, par dérogation aux dispositions du premier alinéa, à soulever 
devant le tribunal correctionnel les nullités de la procédure. 
 
Lorsque la procédure dont il est saisi n'est pas renvoyée devant lui par la juridiction d'instruction, le tribunal statue 
sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure antérieure. 
 
La nullité de la citation ne peut être prononcée que dans les conditions prévues par l'article 565. 
 
Dans tous les cas, les exceptions de nullité doivent être présentées avant toute défense au fond. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le 
code de procédure pénale 

Version en vigueur du 2 mars 1959 au 1er mars 1993 

 

 
 

2. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 78 

Art. 78. - L’article 385 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 385. - Le tribunal correctionnel a qualité pour constater les nullités des procédures qui lui sont soumises 
sauf lorsqu’il est saisi par le renvoi ordonné par le juge d’instruction ou la chambre d’accusation. 
« Toutefois, dans le cas où l’ordonnance ou l’arrêt qui l’a saisi n’a pas été porté à la connaissance des parties dans 
les conditions prévues, selon le cas, par le quatrième alinéa de l’article 183 ou par l’article 217, ou si l’ordonnance 
n’a pas été rendue conformément aux dispositions de l’article 184, le tribunal renvoie la procédure au ministère 
public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d’instruction afin que la procédure soit régularisée. 
« Lorsque la procédure dont il est saisi n’est pas renvoyée devant lui par la juridiction d’instruction, le tribunal 
prononce la nullité des actes ou pièces de la procédure en cas de violation des dispositions visées par l’article 171. 
Il statue sur les exceptions de nullité tirées de la méconnaissance d’une formalité substantielle et prononce la 
nullité si la méconnaissance de cette formalité a porté atteinte aux intérêts de la partie qu’elle concerne. Les 
dispositions du dernier alinéa de l’article 174 sont applicables. 
« La nullité de la citation ne peut être prononcée que dans les conditions prévues par l’article 565. 
« Dans tous les cas, les exceptions de nullité doivent être présentées avant toute défense au fond. » 
 
 

3. Loi n° 93-1013 du 24 août 1993 modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 
portant réforme de la procédure pénale 

­ Article 25  

 
Le troisième alinéa de l’article 385 du même code est ainsi rédigé : 
« Lorsque la procédure dont il est saisi n’est pas renvoyée devant lui par la juridiction d’instruction, le tribunal 
statue sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure antérieure. » 
 

­ Article 385 en vigueur du 2 septembre 1993 au 24 juin 1999 

 
Le tribunal correctionnel a qualité pour constater les nullités des procédures qui lui sont soumises sauf lorsqu'il 
est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction. 
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Toutefois, dans le cas où l'ordonnance ou l'arrêt qui l'a saisi n'a pas été porté à la connaissance des parties dans 
les conditions prévues, selon le cas, par le quatrième alinéa de l'article 183 ou par l'article 217, ou si l'ordonnance 
n'a pas été rendue conformément aux dispositions de l'article 184, le tribunal renvoie la procédure au ministère 
public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d'instruction afin que la procédure soit régularisée. 
 
Lorsque la procédure dont il est saisi n'est pas renvoyée devant lui par la juridiction d'instruction, le tribunal statue 
sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure antérieure. 
 
La nullité de la citation ne peut être prononcée que dans les conditions prévues par l'article 565. 
 
Dans tous les cas, les exceptions de nullité doivent être présentées avant toute défense au fond. 
 

4. Loi n° 99-515 du 23 juin 1999 renforçant l'efficacité de la procédure pénale 

 

­ Article 17 

Il est inséré, après le deuxième alinéa de l'article 385 du même code, un alinéa ainsi rédigé : 
 
« Lorsque l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction a été rendue sans que les conditions prévues par l'article 
175 aient été respectées, les parties demeurent recevables, par dérogation aux dispositions du premier alinéa, à 
soulever devant le tribunal correctionnel les nullités de la procédure. » 
 

­ Article 385 en vigueur du 24 juin 1999 au 1er janvier 2001 

 
Le tribunal correctionnel a qualité pour constater les nullités des procédures qui lui sont soumises sauf lorsqu'il 
est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction. 
 
Toutefois, dans le cas où l'ordonnance ou l'arrêt qui l'a saisi n'a pas été porté à la connaissance des parties dans 
les conditions prévues, selon le cas, par le quatrième alinéa de l'article 183 ou par l'article 217, ou si l'ordonnance 
n'a pas été rendue conformément aux dispositions de l'article 184, le tribunal renvoie la procédure au ministère 
public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d'instruction afin que la procédure soit régularisée. 
 
Lorsque l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction a été rendue sans que les conditions prévues par l'article 175 
aient été respectées, les parties demeurent recevables, par dérogation aux dispositions du premier alinéa, à soulever 
devant le tribunal correctionnel les nullités de la procédure. 
 
Lorsque la procédure dont il est saisi n'est pas renvoyée devant lui par la juridiction d'instruction, le tribunal statue 
sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure antérieure. 
 
La nullité de la citation ne peut être prononcée que dans les conditions prévues par l'article 565. 
 
Dans tous les cas, les exceptions de nullité doivent être présentées avant toute défense au fond. 
 

5. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

 

­ Article 83 
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Dans toutes les dispositions de nature législative, les mots : « chambre d'accusation » sont remplacés par les mots 
: « chambre de l'instruction ». 
 

­ Article 385 en vigueur depuis le 1er janvier 2001 

 
Le tribunal correctionnel a qualité pour constater les nullités des procédures qui lui sont soumises sauf lorsqu'il 
est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction. 
 
Toutefois, dans le cas où l'ordonnance ou l'arrêt qui l'a saisi n'a pas été porté à la connaissance des parties dans 
les conditions prévues, selon le cas, par le quatrième alinéa de l'article 183 ou par l'article 217, ou si l'ordonnance 
n'a pas été rendue conformément aux dispositions de l'article 184, le tribunal renvoie la procédure au ministère 
public pour lui permettre de saisir à nouveau la juridiction d'instruction afin que la procédure soit régularisée. 
 
Lorsque l'ordonnance de renvoi du juge d'instruction a été rendue sans que les conditions prévues par l'article 175 
aient été respectées, les parties demeurent recevables, par dérogation aux dispositions du premier alinéa, à soulever 
devant le tribunal correctionnel les nullités de la procédure. 
 
Lorsque la procédure dont il est saisi n'est pas renvoyée devant lui par la juridiction d'instruction, le tribunal statue 
sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure antérieure. 
 
La nullité de la citation ne peut être prononcée que dans les conditions prévues par l'article 565. 
 
Dans tous les cas, les exceptions de nullité doivent être présentées avant toute défense au fond. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

­ Article préliminaire 

Version en vigueur depuis le 01 mars 2022 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3 

 
I.- La procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l'équilibre des droits des parties. 
Elle doit garantir la séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement. 
Les personnes se trouvant dans des conditions semblables et poursuivies pour les mêmes infractions doivent être 
jugées selon les mêmes règles. 
II.- L'autorité judiciaire veille à l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure 
pénale. 
III.- Toute personne suspectée ou poursuivie est présumée innocente tant que sa culpabilité n'a pas été établie. Les 
atteintes à sa présomption d'innocence sont prévenues, réparées et réprimées dans les conditions prévues par la 
loi. 
Elle a le droit d'être informée des charges retenues contre elle et d'être assistée d'un défenseur. 
Si la personne suspectée ou poursuivie ne comprend pas la langue française, elle a droit, dans une langue qu'elle 
comprend et jusqu'au terme de la procédure, à l'assistance d'un interprète, y compris pour les entretiens avec son 
avocat ayant un lien direct avec tout interrogatoire ou toute audience, et, sauf renonciation expresse et éclairée de 
sa part, à la traduction des pièces essentielles à l'exercice de sa défense et à la garantie du caractère équitable du 
procès qui doivent, à ce titre, lui être remises ou notifiées en application du présent code. 
Les mesures de contraintes dont la personne suspectée ou poursuivie peut faire l'objet sont prises sur décision ou 
sous le contrôle effectif de l'autorité judiciaire. Elles doivent être strictement limitées aux nécessités de la 
procédure, proportionnées à la gravité de l'infraction reprochée et ne pas porter atteinte à la dignité de la personne. 
Il doit être définitivement statué sur l'accusation dont cette personne fait l'objet dans un délai raisonnable. 
Au cours de la procédure pénale, les mesures portant atteinte à la vie privée d'une personne ne peuvent être prises, 
sur décision ou sous le contrôle effectif de l'autorité judiciaire, que si elles sont, au regard des circonstances de 
l'espèce, nécessaires à la manifestation de la vérité et proportionnées à la gravité de l'infraction. 
Toute personne condamnée a le droit de faire examiner sa condamnation par une autre juridiction. 
En matière criminelle et correctionnelle, aucune condamnation ne peut être prononcée contre une personne sur le 
seul fondement de déclarations qu'elle a faites sans avoir pu s'entretenir avec un avocat et être assistée par lui. 
En matière de crime ou de délit, le droit de se taire sur les faits qui lui sont reprochés est notifié à toute personne 
suspectée ou poursuivie avant tout recueil de ses observations et avant tout interrogatoire, y compris pour obtenir 
des renseignements sur sa personnalité ou pour prononcer une mesure de sûreté, lors de sa première présentation 
devant un service d'enquête, un magistrat, une juridiction ou toute personne ou tout service mandaté par l'autorité 
judiciaire. Aucune condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement de déclarations faites sans que 
ledit droit ait été notifié. 
Le respect du secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l'article 66-5 de la loi n° 71-1130 du 31 
décembre 1971 portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques, est garanti au cours de la 
procédure pénale dans les conditions prévues par le présent code. 
 
Nota : Conformément au II de l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour 
du troisième mois suivant la publication de ladite loi. 
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 Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 10 : Des nullités de l'information 

­ Article 170 

    Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 95 () JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 

 
    En toute matière, la chambre de l'instruction peut, au cours de l'information, être saisie aux fins d'annulation 
d'un acte ou d'une pièce de la procédure par le juge d'instruction, par le procureur de la République, par les parties 
ou par le témoin assisté. 

­ Article 171 

    Modifié par Loi 93-1013 1993-08-24 art. 21 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 

 
    Il y a nullité lorsque la méconnaissance d'une formalité substantielle prévue par une disposition du présent code 
ou toute autre disposition de procédure pénale a porté atteinte aux intérêts de la partie qu'elle concerne. 

­ Article 173 

    Modifié par Décision n°2022-996/997 QPC du 3 juin 2022, v. init. 
    Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 53 
    Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 

 
    S'il apparaît au juge d'instruction qu'un acte ou une pièce de la procédure est frappé de nullité, il saisit la chambre 
de l'instruction aux fins d'annulation, après avoir pris l'avis du procureur de la République et avoir informé les 
parties. 
    Si le procureur de la République estime qu'une nullité a été commise, il requiert du juge d'instruction 
communication de la procédure en vue de sa transmission à la chambre de l'instruction, présente requête aux fins 
d'annulation à cette chambre et en informe les parties. 
    Si l'une des parties ou le témoin assisté estime qu'une nullité a été commise, elle saisit la chambre de l'instruction 
par requête motivée, dont elle adresse copie au juge d'instruction qui transmet le dossier de la procédure au 
président de la chambre de l'instruction. La requête doit, à peine d'irrecevabilité, faire l'objet d'une déclaration au 
greffe de la chambre de l'instruction. Elle est constatée et datée par le greffier qui la signe ainsi que le demandeur 
ou son avocat. Si le demandeur ne peut signer, il en est fait mention par le greffier. Lorsque le demandeur ou son 
avocat ne réside pas dans le ressort de la juridiction compétente, la déclaration au greffe peut être faite au moyen 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Lorsque la personne mise en examen est détenue, la 
requête peut également être faite au moyen d'une déclaration auprès du chef de l'établissement pénitentiaire. Cette 
déclaration est constatée et datée par le chef de l'établissement pénitentiaire qui la signe, ainsi que le demandeur. 
Si celui-ci ne peut signer, il en est fait mention par le chef de l'établissement. Ce document est adressé sans délai, 
en original ou en copie et par tout moyen, au greffe de la chambre de l'instruction. 
    Les dispositions des trois premiers alinéas ne sont pas applicables aux actes de procédure qui peuvent faire 
l'objet d'un appel de la part des parties, et notamment des décisions rendues en matière de détention provisoire ou 
de contrôle judiciaire, à l'exception des actes pris en application du chapitre IX du titre II du livre II du code de la 
sécurité intérieure. 
    Dans les huit jours de la réception du dossier par le greffe de la chambre de l'instruction, le président peut, par 
ordonnance non susceptible de recours, constater que la requête est irrecevable en application des troisième ou 
quatrième alinéas du présent article, de l'article 173-1, du premier alinéa de l'article 174 ou du IV de l'article 175 
; il peut également constater l'irrecevabilité de la requête si celle-ci n'est pas motivée. S'il constate l'irrecevabilité 
de la requête, le président de la chambre de l'instruction ordonne que le dossier de l'information soit renvoyé au 
juge d'instruction ; dans les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 
194 et suivants. 
 
Nota :  Conformément au XIII de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur le premier jour 
du troisième mois suivant la publication de la présente loi. 



11 
 

    Par une décision n° 2021-996/997 QPC du 3 juin 2022, le Conseil constitutionnel a déclaré conformes à la Constitution les mots " dans 
les autres cas, il le transmet au procureur général qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants " figurant à la seconde phrase 
du dernier alinéa de l'article 173 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 
programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, sous la réserve énoncée au paragraphe 12 aux termes de laquelle : " dans le cas 
où elle est saisie d'une requête en nullité d'un mandat d'arrêt pour l'exécution duquel une personne est placée sous écrou extraditionnel à 
l'étranger, il incombe à la chambre de l'instruction de statuer dans les plus brefs délais ". 
 

­ Article 173-1 

    Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 87 

 
    Sous peine d'irrecevabilité, la personne mise en examen doit faire état des moyens pris de la nullité des actes 
accomplis avant son interrogatoire de première comparution ou de cet interrogatoire lui-même dans un délai de 
six mois à compter de la notification de sa mise en examen, sauf dans le cas où elle n'aurait pu les connaître. Il en 
est de même s'agissant des moyens pris de la nullité des actes accomplis avant chacun de ses interrogatoires 
ultérieurs ou des actes qui lui ont été notifiés en application du présent code. 
    Il en est de même pour le témoin assisté à compter de sa première audition puis de ses auditions ultérieures. 
    Il en est de même pour la partie civile à compter de sa première audition puis de ses auditions ultérieures. 
 

­ Article 174 

    Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 12 () JORF 6 mars 2007 

 
    Lorsque la chambre de l'instruction est saisie sur le fondement de l'article 173 ou de l'article 221-3, tous moyens 
pris de nullité de la procédure qui lui est transmise doivent, sans préjudice du droit qui lui appartient de les relever 
d'office, lui être proposés. A défaut, les parties ne sont plus recevables à en faire état, sauf le cas où elles n'auraient 
pu les connaître. 
    La chambre de l'instruction décide si l'annulation doit être limitée à tout ou partie des actes ou pièces de la 
procédure viciée ou s'étendre à tout ou partie de la procédure ultérieure et procède comme il est dit au troisième 
alinéa de l'article 206. 
    Les actes ou pièces annulés sont retirés du dossier d'information et classés au greffe de la cour d'appel. Les 
actes ou pièces de la procédure partiellement annulés sont cancellés après qu'a été établie une copie certifiée 
conforme à l'original, qui est classée au greffe de la cour d'appel. Il est interdit de tirer des actes et des pièces ou 
parties d'actes ou de pièces annulés aucun renseignement contre les parties, à peine de poursuites disciplinaires 
pour les avocats et les magistrats. 
 
Section 11 : Des ordonnances de règlement  
 

­ Article 175 

Version en vigueur depuis le 01 juin 2019 
Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 

 
I.- Aussitôt que l'information lui paraît terminée, le juge d'instruction communique le dossier au procureur de la 
République et en avise en même temps les avocats des parties ou, si elles ne sont pas assistées par un avocat, les 
parties. L'avis est notifié soit verbalement avec émargement au dossier, soit par lettre recommandée. Lorsque la 
personne est détenue, il peut également être notifié par les soins du chef de l'établissement pénitentiaire, qui 
adresse sans délai au juge d'instruction l'original ou la copie du récépissé signé par l'intéressé. 
II.- Le procureur de la République dispose alors d'un délai d'un mois si une personne mise en examen est détenue 
ou de trois mois dans les autres cas pour adresser ses réquisitions motivées au juge d'instruction. Copie de ces 
réquisitions est adressée dans le même temps par lettre recommandée aux avocats des parties ou, si elles ne sont 
pas assistées par un avocat, aux parties. 
III.- Dans un délai de quinze jours à compter soit de chaque interrogatoire ou audition réalisé au cours de 
l'information, soit de l'envoi de l'avis prévu au I du présent article, les parties peuvent faire connaître au juge 
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d'instruction, selon les modalités prévues à l'avant-dernier alinéa de l'article 81, qu'elles souhaitent exercer l'un ou 
plusieurs des droits prévus aux IV et VI du présent article. 
IV.- Si elles ont indiqué souhaiter exercer ces droits dans les conditions prévues au III, les parties disposent, selon 
les cas mentionnés au II, d'un même délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au I pour 
: 
1° Adresser des observations écrites au juge d'instruction, selon les mêmes modalités ; copie de ces observations 
est alors adressée en même temps au procureur de la République ; 
2° Formuler des demandes ou présenter des requêtes, selon les mêmes modalités, sur le fondement du neuvième 
alinéa de l'article 81, des articles 82-1 et 82-3, du premier alinéa de l'article 156 et du troisième alinéa de l'article 
173, sous réserve qu'elles ne soient pas irrecevables en application des articles 82-3 et 173-1. 
A l'expiration du délai mentionné au II du présent article, les parties ne sont plus recevables à adresser de telles 
observations ou à formuler ou présenter de telles demandes ou requêtes. 
V.- Si les parties ont adressé des observations en application du 1° du IV, le procureur de la République dispose 
d'un délai de dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d'un mois dans les autres cas pour adresser 
au juge d'instruction des réquisitions complémentaires à compter de la date à laquelle ces observations lui ont été 
communiquées. 
VI.- Si les parties ont indiqué qu'elles souhaitaient exercer ce droit conformément au III, elles disposent d'un délai 
de dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d'un mois dans les autres cas pour adresser au juge 
d'instruction des observations complémentaires à compter de la date à laquelle les réquisitions leur ont été 
communiquées. 
VII.- A l'issue, selon les cas, du délai d'un mois ou de trois mois prévu aux II et IV, ou du délai de dix jours ou 
d'un mois prévu aux V et VI, le juge d'instruction peut rendre son ordonnance de règlement, y compris s'il n'a pas 
reçu de réquisitions ou d'observations dans ces délais. 
VIII.- Le III, le 1° du IV, le VI et, s'agissant des requêtes en nullité, le 2° du IV sont également applicables au 
témoin assisté. 
 

­ Article 179 

Version en vigueur depuis le 01 août 2016 
Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 59 

 
Si le juge estime que les faits constituent un délit, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le 
tribunal correctionnel. Cette ordonnance précise, s'il y a lieu, que le prévenu bénéficie des dispositions de l'article 
132-78 du code pénal. 
L'ordonnance de règlement met fin à la détention provisoire, à l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique ou au contrôle judiciaire. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont 
été décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 
possibilité pour le juge d'instruction de délivrer un mandat d'arrêt contre le prévenu. 
Toutefois, le juge d'instruction peut, par ordonnance distincte spécialement motivée, maintenir le prévenu en 
détention, sous assignation à résidence avec surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire jusqu'à sa 
comparution devant le tribunal. L'ordonnance de maintien en détention provisoire est motivée par référence aux 
2°, 4°, 5° et 6° de l'article 144. 
Le prévenu en détention est immédiatement remis en liberté si le tribunal correctionnel n'a pas commencé à 
examiner au fond à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date soit de l'ordonnance de renvoi ou, en 
cas d'appel, de l'arrêt de renvoi non frappé de pourvoi, de l'arrêt déclarant l'appel irrecevable, de l'ordonnance de 
non-admission rendue en application du dernier alinéa de l'article 186 ou de l'arrêt de la chambre criminelle 
rejetant le pourvoi, soit de la date à laquelle il a été ultérieurement placé en détention provisoire. 
Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut se tenir avant l'expiration de ce délai, le tribunal peut, à titre 
exceptionnel, par une décision mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, 
ordonner la prolongation de la détention pour une nouvelle durée de deux mois. La comparution personnelle du 
prévenu est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. Cette décision peut être renouvelée une fois 
dans les mêmes formes. Si le prévenu n'a toujours pas été jugé à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est remis 
immédiatement en liberté. 
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance mentionnée au premier alinéa couvre, s'il en existe, les vices de 
la procédure. 
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­ Article 181 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 9 (V) 

 
Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une 
infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises, sous réserve de 
l'article 181-1. 
Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes. 
L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des fait, objet 
de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des 
dispositions de l'article 132-78 du code pénal. 
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure, sous réserve de l'article 269-1. 
Le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance électronique dont fait l'objet l'accusé 
continuent à produire leurs effets. 
La détention provisoire, l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou le contrôle judiciaire des 
personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il est fait application des dispositions du troisième alinéa 
de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de l'article 179 est alors porté à six mois. 
Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa force exécutoire 
et l'intéressé reste détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, sous réserve des dispositions des deux alinéas 
suivants et de l'article 148-1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont été 
décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 
possibilité pour le juge d'instruction de délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé. 
L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est immédiatement remis 
en liberté s'il n'a pas comparu devant celle-ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit de la date à laquelle 
la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date à laquelle il a été 
ultérieurement placé en détention provisoire. 
Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction peut, 
à titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons de fait ou de 
droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une 
nouvelle durée de six mois. La comparution de l'accusé est de droit si lui-même ou son avocat en font la demande. 
Cette prolongation peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si l'accusé n'a pas comparu devant la 
cour d'assises à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en liberté. 
Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. Celui-ci est tenu de 
l'envoyer sans retard au greffe de la cour d'assises. 
Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour d'assises si celle-ci siège dans 
un autre tribunal que celui du juge d'instruction. 
 
Nota : Conformément au IV de l’article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 
2023. 
Par une décision n°2023-1056 QPC du 7 juillet 2023, le Conseil constitutionnel a déclaré conformes à la Constitution les mots s’il n’a 
pas comparu devant celle-ci figurant au huitième alinéa de l’article 181 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la 
loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire, sous la réserve énoncée à son paragraphe 13, aux 
termes de laquelle la liberté individuelle ne saurait être tenue pour sauvegardée si l’autorité judiciaire ne contrôlait pas [à l’occasion 
d’une demande de mise en liberté formée en application de l’article 148-1 du code de procédure pénale] la durée de la détention. Ce 
contrôle exige que l’autorité judiciaire fasse droit à la demande de mise en liberté lorsque la durée totale de la détention excède un délai 
raisonnable. 

­ Article 183 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 38 (V) JORF 10 septembre 2002 

 
Les ordonnances de règlement sont portées à la connaissance de la personne mise en examen et du témoin assisté 
et les ordonnances de renvoi ou de mise en accusation à la connaissance de la partie civile ; la notification est 
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effectuée dans les délais les plus brefs soit verbalement, avec émargement au dossier de la procédure, soit par 
lettre recommandée. 
Sous réserve de l'application de l'article 137-3, deuxième alinéa, les décisions qui sont susceptibles de faire l'objet 
de voies de recours de la part d'une partie à la procédure ou d'un tiers conformément aux articles 99,186 et 186-1 
leur sont notifiées dans les délais les plus brefs soit verbalement, avec émargement au dossier de la procédure, 
soit par lettre recommandée. Si la personne mise en examen est détenue, elles peuvent, également être portées à 
sa connaissance par les soins du chef de l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au juge d'instruction 
l'original ou la copie du récépissé signé par la personne. Dans tous les cas, une copie de l'acte est remise à 
l'intéressée. 
Toute notification d'acte à une partie par lettre recommandée expédiée à la dernière adresse déclarée par 
l'intéressée est réputée faite à sa personne. 
Les ordonnances mentionnées aux premier et deuxième alinéas du présent article qui doivent être portées à la 
connaissance des parties sont simultanément, et selon les mêmes modalités, portées à la connaissance de leurs 
avocats. 
Les avis destinés au procureur de la République lui sont adressés par tout moyen. Lorsque le juge d'instruction 
rend une décision ou ordonnance non conforme aux réquisitions du procureur de la République, avis en est donné 
à celui-ci par le greffier. 
Dans tous les cas, mention est portée au dossier par le greffier de la nature et de la date de la diligence faite en 
application du présent article ainsi que des formes utilisées. 
 

­ Article 184 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 19 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 
Les ordonnances rendues par le juge d'instruction en vertu de la présente section contiennent les nom, prénoms, 
date, lieu de naissance, domicile et profession de la personne mise en examen. Elles indiquent la qualification 
légale du fait imputé à celle-ci et, de façon précise, les motifs pour lesquels il existe ou non contre elle des charges 
suffisantes. Cette motivation est prise au regard des réquisitions du ministère public et des observations des parties 
qui ont été adressées au juge d'instruction en application de l'article 175, en précisant les éléments à charge et à 
décharge concernant chacune des personnes mises en examen. 
 
Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré 
Section 1 : Dispositions générales 
 

­ Article 206 

Version en vigueur depuis le 10 mars 2004 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 107 () JORF 10 mars 2004 

 
Sous réserve des dispositions des articles 173-1,174 et 175, la chambre de l'instruction examine la régularité des 
procédures qui lui sont soumises. 
Si elle découvre une cause de nullité, elle prononce la nullité de l'acte qui en est entaché et, s'il y échet, celle de 
tout ou partie de la procédure ultérieure. 
Après annulation, elle peut soit évoquer et procéder dans les conditions prévues aux articles 201,202 et 204, soit 
renvoyer le dossier de la procédure au même juge d'instruction ou à tel autre, afin de poursuivre l'information. 
 

­ Article 217 

Version en vigueur depuis le 10 mars 2004 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 108 () JORF 10 mars 2004 

 
Hors le cas prévu à l'article 196, les arrêts sont, dans les trois jours, par lettre recommandée, portés à la 
connaissance des avocats des parties. 
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Dans les mêmes formes et délais, les arrêts de non-lieu sont portés à la connaissance des personnes mise en 
examen, les arrêts de renvoi devant le tribunal correctionnel ou de police sont portés à la connaissance des 
parties. 
Les arrêts contre lesquels les parties peuvent former un pourvoi en cassation, à l'exception des arrêts de mise en 
accusation, leur sont signifiés à la requête du procureur général dans les trois jours. Toutefois, ces arrêts sont 
notifiés par lettre recommandée aux parties ou au requérant mentionné au cinquième alinéa de l'article 99 tant 
que le juge d'instruction n'a pas clôturé son information ; les arrêts de mise en accusation sont également notifiés 
aux parties par lettre recommandée. Ils peuvent être notifiés à la personne détenue par les soins du chef de 
l'établissement pénitentiaire qui adresse, sans délai, au procureur général l'original ou la copie du récépissé signé 
par elle. 
Toute notification d'acte à la dernière adresse déclarée par une partie est réputée faite à sa personne. 
 
 
Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre Ier : De la cour d'assises et de la cour criminelle départementale 
Sous-titre Ier : De la cour d'assises 
Chapitre IV : De la procédure préparatoire aux sessions d'assises 
Section 1 : Des actes obligatoires 
 

­ Article 269-1 

Version en vigueur depuis le 31 décembre 2021 
Création LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 6 (V) 

 
Lorsque l'accusé n'a pas été régulièrement informé, selon le cas, de sa mise en examen ou de sa qualité de partie 
à la procédure, de l'avis de fin d'information judiciaire ou de l'ordonnance de mise en accusation et que cette 
défaillance ne procède pas d'une manœuvre de sa part ou de sa négligence, il peut saisir le président de la 
chambre de l'instruction, alors même que l'ordonnance de mise en accusation est devenue définitive et au plus 
tard trois mois avant la date de sa comparution devant la cour d'assises, d'une requête contestant les éventuelles 
irrégularités de la procédure d'information. 
Le président de la chambre de l'instruction statue dans un délai d'un mois, au vu des observations écrites de 
l'accusé ou de son avocat et des observations écrites du ministère public, par une décision motivée susceptible 
de pourvoi en cassation. 
A défaut pour l'accusé d'avoir exercé ce recours, l'ordonnance de mise en accusation couvre les vices de la 
procédure. 
 
Nota : Conformément au III de l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 31 décembre 
2021. 

 
Chapitre V : De l'ouverture des sessions 
Section 2 : De la formation du jury de jugement 

­ Article 305-1 

Version en vigueur depuis le 31 décembre 2021 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 6 (V) 

 
L'exception tirée d'une nullité autre que celles purgées par la décision de renvoi devenue définitive ou en 
application de l'article 269-1 et entachant la procédure qui précède l'ouverture des débats doit, à peine de 
forclusion, être soulevée dès que le jury de jugement est définitivement constitué. Cet incident contentieux est 
réglé conformément aux dispositions de l'article 316. 
 
Nota : Conformément au III l'article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 31 décembre 
2021. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence judiciaire 

­ Cour de Cassation, Chambre criminelle, du 25 juillet 1979, 79-91.258 

ATTENDU QU'AUX TERMES DE L'ARTICLE 157 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, LES EXPERTS SONT 
CHOISIS SOIT SUR UNE LISTE NATIONALE ETABLIE PAR LE BUREAU DE LA COUR DE CASSATION, SOIT 
SUR UNE DES LISTES DRESSEES PAR LES COURS D'APPEL ; QU'A TITRE EXCEPTIONNEL, LES JURIDICTIONS 
PEUVENT CHOISIR, PAR DECISION MOTIVEE, DES EXPERTS NE FIGURANT SUR AUCUNE DE CES LISTES ; 
QU'EN APPLICATION DE L'ALINEA 2 DE L'ARTICLE 160 DUDIT CODE, CEUX-CI SONT ALORS TENUS DE 
PRETER SERMENT, CHAQUE FOIS QU'ILS SONT COMMIS ;  
ATTENDU QU'IL APPERT DE L'ARRET ATTAQUE ET DES PIECES DE PROCEDURE QUE PAR ORDONNANCE 
DU 21 NOVEMBRE 1977, LE JUGE D'INSTRUCTION QUI ETAIT SAISI D'UNE INFORMATION CONTRE DIX 
MEDECINS, DONT DAME X..., DES CHEFS D'ADMINISTRATION VOLONTAIRE DE SUBSTANCES NUISIBLES 
A LA SANTE, ET INFRACTION A LA REGLEMENTATION SUR LES STUPEFIANTS, A COMMIS, POUR 
PROCEDER A UNE EXPERTISE MEDICOLEGALE, TROIS MEDECINS, DONT LE DOCTEUR JEAN-ROBERT Y... 
; QUE CELUI-CI N'ETAIT PAS INSCRIT SUR LA LISTE NATIONALE DES EXPERTS, NI SUR CELLE D'UNE COUR 
D'APPEL, MAIS FIGURAIT SEULEMENT SUR UNE LISTE NATIONALE D'EXPERTS HONORAIRES ; QUE LE 
JUGE D'INSTRUCTION N'A PAS MOTIVE LE CHOIX EXCEPTIONNEL DE CET EXPERT, NI RECU SON SERMENT 
AVANT LE DEPOT DU RAPPORT, LE 27 FEVRIER 1978 ;  
ATTENDU QU'APPELEE A EXAMINER LA VALIDITE DE CETTE EXPERTISE, EN APPLICATION DE L'ARTICLE 
171 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, LA CHAMBRE D'ACCUSATION A RELEVE QUE, D'UNE PART, LES 
AUTRES EXPERTS COMMIS ETAIENT INSCRITS SUR L'UNE DES LISTES PREVUES A L'ARTICLE 157 DU CODE 
DE PROCEDURE PENALE, ET ASSERMENTES, ET QUE, D'AUTRE PART, LE DOCTEUR Y..., PRECEDEMMENT 
ASSERMENTE, ETAIT, LORS DE SA DESIGNATION, EXPERT HONORAIRE, MEDECIN EN EXERCICE, CHARGE 
D'EXPERTISES, DE SORTE QU'IL PRESENTAIT LES MEMES GARANTIES DE COMPETENCE ET 
D'HONORABILITE QUE LES AUTRES MEDECINS ; QU'ELLE EN A DEDUIT QU'AUCUNE ATTEINTE N'AVAIT 
ETE PORTEE AUX INTERETS DES INCULPES, ET QUE PAR SUITE, CONFORMEMENT A L'ARTICLE 802 DU 
CODE DE PROCEDURE PENALE, IL N'Y AVAIT PAS LIEU DE PRONONCER L'ANNULATION DE L'EXPERTISE 
;  
MAIS ATTENDU QU'EN STATUANT AINSI, ALORS QUE LES PRESCRIPTIONS D'ORDRE PUBLIC DES 
ARTICLES 157, DERNIER ALINEA, ET 160, ALINEA 2, DU CODE DE PROCEDURE PENALE, EDICTEES DANS 
L'INTERET D'UNE BONNE ADMINISTRATION DE LA JUSTICE, EXIGEAIENT LA DESIGNATION DE L'EXPERT 
HONORAIRE PAR UNE DECISION MOTIVEE, ET SA PRESTATION DE SERMENT DEVANT LE JUGE 
D'INSTRUCTION, ET ALORS QUE L'INOBSERVATION DE TELLES DISPOSITIONS ENTACHAIT DE NULLITE 
L'EXPERTISE, LA COUR D'APPEL A FAIT UNE FAUSSE APPLICATION DES TEXTES VISES AU MOYEN ; QUE 
LA CASSATION EST AINSI ENCOURUE ;  
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 24 janvier 1984, 83-94.417 

SUR LE DEUXIEME MOYEN DE CASSATION, PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 83, 84, D 27 ET 
SUIVANTS, 172, 206, 591, 592 ET 802 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, DEFAUT DE MOTIFS ET MANQUE 
DE BASE LEGALE, ENSEMBLE VIOLATION DES DROITS DE LA DEFENSE ;  
" EN CE QUE L'ARRET ATTAQUE A OMIS D'ANNULER D'OFFICE LE PROCES-VERBAL D'INTERROGATOIRE 
DRESSE LE 12 MAI 1982 (PIECE COTEE D 118) PAR M. GIROD, JUGE D'INSTRUCTION QUI, N'AYANT FAIT 
L'OBJET D'AUCUNE DESIGNATION, ETAIT RADICALEMENT INCOMPETENT POUR INSTRUIRE AU LIEU ET 
PLACE DE SON COLLEGUE HENRI-BONNIOT ;  
AINSI QUE LA PROCEDURE SUBSEQUENTE ;  
ALORS QUE L'ARRET AURAIT DU ANNULER D'OFFICE, AVEC LA PROCEDURE SUBSEQUENTE, LE PROCES-
VERBAL D'INTERROGATOIRE DRESSE LE 12 MAI 1982 PAR M. GIROD ;  
EN EFFET, EN L'ABSENCE DE DESIGNATION DANS LES CONDITIONS DEFINIES PAR LES ARTICLES 83, 84, D 
27 ET SUIVANTS DU CODE DE PROCEDURE PENALE, ET EN L'ABSENCE DE JUSTIFICATION D'UNE URGENCE 
QUELCONQUE, CE MAGISTRAT N'A PU VALABLEMENT INSTRUIRE AU LIEU ET PLACE DE SON COLLEGUE 
HENRI-BONNIOT, CE DERNIER AYANT ETE AUPARAVANT REGULIEREMENT DESIGNE ET AYANT 
CONTINUE D'INSTRUIRE APRES LE 12 MAI 1982, CETTE OMISSION CONSTITUANT UNE NULLITE 
SUBSTANTIELLE TOUCHANT A L'ORGANISATION ET A LA COMPOSITION DES JURIDICTIONS, QUI SONT 
D'ORDRE PUBLIC, ET COMME TELLE ECHAPPENT AUX PREVISIONS DE L'ARTICLE 802 DU CODE DE 
PROCEDURE PENALE ;  



17 
 

" ATTENDU QUE PAR PROCES-VERBAL DU 12 MAI 1982, LE JUGE D'INSTRUCTION GIROD, SUPPLEANT SON 
COLLEGUE HENRY-BONNIOT DESIGNE, CONFORMEMENT A L'ARTICLE 83 DU CODE DE PROCEDURE 
PENALE, POUR INSTRUIRE L'INFORMATION SUIVIE CONTRE X..., A NOTIFIE A L'INCULPE LES RESULTATS 
DE DIVERSES EXPERTISES ;  
ATTENDU QUE S'AGISSANT D'UN ACTE ISOLE, CE QUI N'EST PAS DISCUTE PAR LE DEMANDEUR, CE 
MAGISTRAT, LUI-MEME JUGE D'INSTRUCTION, N'AVAIT PAS A ETRE DESIGNE PAR LE TRIBUNAL, CE QUI 
EUT ETE LE CAS S'IL AVAIT ETE AMENE A REMPLACER HENRY-BONNIOT DANS LES HYPOTHESES 
PREVUES PAR L'ALINEA 3 DE L'ARTICLE 84 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, ET QUE, PAR SUITE, IL 
N'ETAIT PAS TENU DE JUSTIFIER L'URGENCE EXIGEE A L'ALINEA 4 DE L'ARTICLE PRECITE LUI 
PERMETTANT DE SUPPLEER LE JUGE CHARGE DE L'AFFAIRE, LADITE URGENCE ETANT PRESUMEE ;  
D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN NE SAURAIT ETRE ACCUEILLI ;  
 

­ Cour de Cassation, Chambre criminelle, du 19 septembre 1994, 93-85.641 

Sur le premier moyen de cassation pris de la violation de l'article 385 du Code de procédure pénale, tel que modifié 
par les lois n° 93-2 du 4 janvier 1993 et 24 août 1993 : 
" en ce que la cour d'appel a déclaré irrecevable l'exception de nullité de la procédure antérieure ; 
" aux motifs qu'il ressort de l'enquête et des débats que le prévenu n'a déposé en première instance aucune 
conclusion tendant à la nullité de la procédure, alors qu'il invoque cet argument, à savoir la nullité des 
redressements fiscaux, pour la première fois, à hauteur de la Cour ; que l'article 385, alinéa 1er, du Code de 
procédure pénale dispose que les exceptions tirées de la nullité soit de la citation, soit de la procédure antérieure 
doivent être, à peine de forclusion, présentées avant toute défense au fond, ce texte s'applique à toutes les nullités, 
ainsi que l'a rappelé la chambre criminelle de la Cour de Cassation (arrêt du 6 juillet 1993, bulletin d'information 
du 1er octobre 1993, n° 1086) ; qu'en conséquence M. X... n'est pas fondé à soutenir une exception de nullité 
devant cette Cour, ses conclusions doivent être déclarées irrecevables (arrêt attaqué, p. 3) ; 
" alors que lorsque la procédure dont il est saisi n'est pas renvoyée devant lui par la juridiction d'instruction, le 
tribunal correctionnel statue sur les exceptions tirées de la nullité de la procédure antérieure, dont la présentation 
après défense au fond n'est pas prévue à peine de forclusion ; qu'en décidant le contraire, la cour d'appel a violé 
le texte susvisé " ; 
Attendu que pour écarter l'exception de nullité des poursuites présentée par le prévenu et prise d'une prétendue 
inobservation des formalités requises lors de la notification des redressements fiscaux, la cour d'appel énonce que 
cette exception, n'ayant pas été soulevée avant toute défense au fond, est irrecevable ; 
Attendu qu'en prononçant ainsi la cour d'appel, loin de méconnaître l'article 385 du Code de procédure pénale, en 
a fait l'exacte application ; qu'en effet, il se déduit du dernier alinéa de l'article 385 du Code de procédure pénale, 
en sa rédaction issue de la loi du 4 janvier 1993, que la présentation tardive des exceptions de nullité devant le 
tribunal correctionnel est sanctionnée par l'irrecevabilité ; 
D'où il suit que le moyen ne peut être admis ; 
 

­ Cour de Cassation, Chambre criminelle, du 10 juin 1998, 97-80.421 

Attendu qu'aux termes de l'article 385 du Code de procédure pénale, les exceptions tirées de la nullité soit de la 
citation, soit de la procédure antérieure, doivent, à peine de forclusion, être présentées avant toute défense au fond 
; qu'il s'ensuit que les juridictions pénales ne peuvent prononcer la nullité de la citation ou d'un acte de la procédure 
antérieure que s'il en a été excipé par les parties dans les conditions prévues par ce texte ; 
Attendu que la prévenue a été poursuivie devant le tribunal de police pour y répondre de seize contraventions de 
non paiement de redevances de stationnement et d'une contravention de stationnement gênant ; 
Que, saisi des poursuites par dix-sept citations, le tribunal a ordonné la jonction de ces différentes procédures ; 
Attendu qu'il ressort des énonciations du jugement attaqué qu'après les réquisitions du ministère public, la 
prévenue, représentée par son avocat, a été entendue "en ses explications et moyens de défense" et qu'elle a soulevé 
la nullité de toutes les citations ; 
Que prononçant alors sur cette exception, le tribunal a estimé que seule la citation concernant la contravention de 
stationnement gênant comportait les mentions suffisantes à sa validité, mais qu'en revanche, les seize autres étaient 
nulles, faute de viser les arrêtés municipaux réglementant le stationnement payant aux différents lieux de 
constatation des différentes infractions ; 
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Mais attendu que, l'exception de nullité des citations n'ayant pas été soulevée avant toute défense au fond, le 
tribunal ne pouvait sans méconnaître les dispositions de l'article 385 précité, statuer sur ladite exception et 
prononcer, de surcroît par des motifs erronés, la nullité de plusieurs de ces actes ; 
Qu'il s'ensuit que, d'une part, la demanderesse n'est pas recevable à contester les motifs du jugement attaqué 
constatant la régularité de la citation du chef de stationnement gênant et que, d'autre part, les dispositions de cette 
même décision prononçant la nullité des autres citations encourent la censure ; 
Par ces motifs, CASSE et ANNULE le jugement susvisé du tribunal de police de Rouen en date du 12 décembre 
1996 en ses seules dispositions ayant prononcé la nullité de 16 citations, toutes autres dispositions étant 
expressément maintenues, et pour qu'il soit jugé à nouveau conformément à la loi ; 
 

­ Cour de Cassation, Chambre criminelle, du 5 mars 2003, 01-87.045 

Sur le premier moyen de cassation, proposé pour Gérald Y..., pris de la violation des articles 6 de la Convention 
européenne des droits de l'homme, 591 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base 
légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté l'exception de nullité de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel 
d'Aix-en-Provence ; 
"aux motifs propres que les frères Y... font grief au magistrat instructeur de ne pas avoir respecté les principes du 
contradictoire et de procès équitable, conformément aux dispositions de l'article 6 de la Convention européenne 
des droits de l'homme, en les renvoyant devant le tribunal correctionnel d'Aix-en-Provence pour des chefs qu'ils 
n'ont pas été en mesure de débattre ; 
que, toutefois, les premiers juges ont justement relevé que les prévenus ont été mis en examen et ont été amenés 
à s'expliquer sur l'ensemble des faits retenus par l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel, de sorte 
que ce moyen ne saurait être retenu ; 
"aux motifs adoptés des premiers juges qu'il est soutenu, à tort, que les frères Y... n'ont pas été mis en examen 
pour des faits retenus par l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel ; que, pourtant, par réquisitions 
des 17 août 1994, 27 juillet 1996, 19 juillet 1996, 16 septembre 1996 et 14 octobre 1996, Michel Y... a été mis en 
examen du chef d'escroquerie en bande organisée par utilisation de fausses identités, Frédéric K..., Michel E..., 
Louis L... et Gérard B... ; que sous ces identités ont été commises les diverses escroqueries concernant les dix-
huit véhicules et meubles acquis frauduleusement en bande organisée ; que c'est donc régulièrement que 
l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel, a renvoyé Michel Y... qui a eu l'occasion de s'expliquer 
sur ces faits devant le tribunal de céans ; 
"alors, d'une part, que les énonciations de l'arrêt attaqué sont en contradiction avec les motifs du jugement déféré 
au regard desquels la cour d'appel prétend rejeter l'exception de nullité de l'ordonnance de renvoi soulevée par 
Gérald Y... ; qu'en effet, les premiers juges se sont bornés à relever que, Michel Y... ayant eu l'occasion de 
s'expliquer sur le chef d'escroquerie en bande organisée par utilisation de fausses identités qui lui est imputé, 
l'ordonnance de renvoi l'a régulièrement renvoyé devant le tribunal correctionnel d'Aix-en-Provence ; que, dès 
lors, en affirmant que les premiers juges avaient justement relevé que Gérald Y... avait pu s'expliquer sur 
l'ensemble des faits retenus par l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel, la Cour d'appel a dénaturé 
le jugement déféré et entaché sa décision d'un défaut de base légale ; 
"alors, d'autre part, que dans ces conditions, il appartenait à la cour d'appel de répondre aux conclusions 
circonstanciées du prévenu arguant de la nullité de l'ordonnance de renvoi comme ayant été édictée en violation 
de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme ; qu'en s'en abstenant et en se bornant à adopter 
les motifs des premiers juges, lesquels s'étaient pourtant contentés d'envisager la seule exception de nullité 
soulevée par Michel Y..., la cour d'appel n'a pas suffisamment motivé sa décision, la privant, de ce fait, de base 
légale au regard des textes susvisés ; 
"alors, en toute hypothèse, que tout accusé a droit d'être informé dans le plus court délai de la nature et de la cause 
de l'accusation portée contre lui ; que si l'ordonnance de renvoi impute à Gérald Y... l'appropriation frauduleuse 
de 20 véhicules, meubles et matériels hi-fi, il ressort des pièces de l'instruction que le prévenu n'a pas été entendu 
sur l'ensemble de ces véhicules et mobiliers ; qu'ainsi, à défaut de l'avoir pleinement informé de la cause de 
l'accusation retenue à son encontre, le juge d'instruction ne pouvait valablement renvoyer Gérald Y... devant le 
tribunal correctionnel d'Aix-en-Provence pour répondre de ces infractions ; qu'en le renvoyant néanmoins, le 
magistrat instructeur ayant entaché son ordonnance de renvoi d'excès de pouvoir, l'arrêt attaqué ne pouvait refuser 
de constater la nullité encourue de ce chef sans violer les textes visés au moyen" ; 
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Sur le premier moyen de cassation, proposé pour Michel Y..., pris de la violation des articles, préliminaire, 179, 
385, 591 et 593 du Code de procédure pénale, 6-1 de la Convention européenne des droits de l'homme, défaut et 
contradiction de motifs, violation du principe du contradictoire, ensemble violation des droits de la défense ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'annuler l'ordonnance renvoyant Michel Y... devant le tribunal correctionnel ; 
"aux motifs que les frères Y... font grief au magistrat instructeur de ne pas avoir respecté les principes du 
contradictoire et du procès équitable en les renvoyant devant le tribunal correctionnel pour des chefs qu'ils n'ont 
pas été en mesure de débattre ; que, toutefois, les premiers juges ont justement relevé que les prévenus ont été mis 
en examen et ont été amenés à s'expliquer sur l'ensemble des faits retenus par l'ordonnance de renvoi devant le 
tribunal correctionnel ; 
"alors que la Cour de Cassation est en mesure de s'assurer, par l'examen de la procédure, qu'à aucun moment au 
cours de l'information, Michel Y... n'a été mis en mesure de s'expliquer sur les multiples faits qui ont fait l'objet 
de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel et qu'ainsi la cour d'appel a statué par des motifs 
contradictoires" ; 
Les moyens étant réunis ; 
Attendu que les demandeurs ne sauraient se faire un grief de ce que les juges du fond ont rejeté leur demande 
d'annulation de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel, après avoir constaté qu'ils avaient été mis 
en examen pour l'ensemble des faits objet de ce renvoi, dès lors qu'en dehors des cas prévus par les alinéas 2 et 3 
de l'article 385 du Code de procédure pénale, cette juridiction n'a pas qualité pour constater les nullités des 
procédures qui lui sont soumises, lorsqu'elle est saisie par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ; 
D'où il suit que les moyens ne sauraient être admis ; 
 

­ Cour de Cassation, Chambre criminelle, du 26 janvier 2005, 04-81.396 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 385 et 593 du code de procédure pénale, ensemble violation 
des droits de la défense, défaut de motifs, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré irrecevables, comme tardives, les conclusions du prévenu dénonçant les nullités 
de l'enquête préliminaire, à savoir les perquisitions, les saisies ainsi que le placement en garde à vue ; 
"aux motifs, propres et adoptés des premiers juges, que la défense n'a présenté ses exceptions de nullité que lors 
de la plaidoirie sur le fond, après instruction de l'affaire, audition des parties civiles et des réquisitions du ministère 
public, en sorte que cette exception est tardive, le prévenu s'étant dès l'interrogatoire engagé dans la défense au 
fond ; qu'en outre si des conclusions en ce sens ont été déposées auprès du greffe, c'est seulement au cours des 
débats, à un moment inconnu, et non comme le soutient le prévenu dès l'ouverture de l'audience à 14 heures, celui-
ci étant par ailleurs mal fondé à prétendre qu'elles auraient alors été portées à la connaissance du tribunal, du 
Parquet et des parties civiles ; qu'en tout état de cause les énonciations du jugement font foi sur ce point ; 
"alors que les juges répressifs doivent se prononcer sur les exceptions de nullité développées dans les conclusions 
écrites régulièrement déposées au greffe du tribunal, lors de l'ouverture des débats ; qu'en adoptant les motifs des 
premiers juges selon lesquels, le dépôt des conclusions aurait eu lieu au cours des débats, à un moment inconnu, 
les juges d'appel se sont prononcés par des motifs hypothétiques sur l'heure exacte à laquelle les conclusions 
écrites ont été déposées afin de les déclarer irrecevables ; qu'en se prononçant ainsi, l'arrêt n'est pas légalement 
justifié. 
"alors que le doute doit profiter à la partie poursuivie ; 
qu'il n'a pas été justifié que le greffe du tribunal dispose d'un timbre à date comportant mention de l'heure de dépôt 
des conclusions ; 
qu'ainsi comme l'a soutenu le conseil de la partie poursuivie, ces conclusions ayant été déposées à l'ouverture de 
l'audience dès 14 heures, les moyens de nullité étaient à la connaissance à la fois du tribunal, du parquet et des 
parties civiles avant que ne commencent les débats" ; 
Attendu qu'il résulte du jugement et des notes d'audience que le demandeur, qui a comparu devant le tribunal 
correctionnel, a soulevé l'exception de nullité de la perquisition faite à son domicile au moyen de conclusions qui 
ont été déposées au cours des débats et développées oralement après les réquisitions du ministère public ; 
Que le moyen, dès lors qu'il reprend devant la Cour de cassation une exception qui, contrairement à ce qui est 
soutenu, n'a pas été invoquée avant toute défense au fond, est irrecevable par application de l'article 385 du Code 
de procédure pénale ; 
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­ Cour de Cassation, Chambre criminelle, du 10 octobre 2006, 06-81.841 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article L. 480-1 du code de l'urbanisme ; 
Vu l'article 802 du code de procédure pénale, ensemble les articles L. 480-1 et suivants du code de l'urbanisme ; 
Attendu que l'annulation d'un acte de procédure ne peut être prononcée qu'en cas de violation des formes prescrites 
par la loi à peine de nullité ou d'inobservation d'une formalité substantielle ; que le code de l'urbanisme ne soumet 
pas à un formalisme particulier la constatation des infractions à ses dispositions ; 
Attendu que, pour renvoyer la prévenue des fins de la poursuite du chef de construction sans permis, l'arrêt attaqué 
retient que le procès-verbal d'infraction n'est pas signé de l'intéressée et ne lui a pas été envoyé par lettre 
recommandée avec accusé de réception afin de lui permettre de présenter ses observations sous huitaine, de sorte 
que la procédure doit être annulée ; 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que les formes prétendument violées ne résultent d'aucun texte ni 
d'aucun principe substantiel de procédure pénale, la cour d'appel, qui ne pouvait, au surplus, soulever d'office une 
exception de nullité dont elle n'était pas saisie, a méconnu le sens et la portée des textes susvisés ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 20 juillet 2011, 11-83.194 

"L'article 173-1 du code de procédure pénale, pris en la première phrase de son premier alinéa, qui rend irrecevable 
tout moyen tiré de la nullité d'un acte d'enquête ou d'instruction antérieur à l'interrogatoire de première 
comparution s'il n'est présenté par le mis en examen dans les six mois suivant cet interrogatoire, porte-t-il atteinte 
aux droits et libertés garantis par la Constitution, particulièrement le droit à un recours juridictionnel effectif, le 
respect de droits de la défense, le droit à un procès équitable et le principe de l'égalité des armes ?" ; 
Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme 
à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux en ce que le délai imparti à la 
personne mise en examen, par la disposition législative contestée, qui est destiné à éviter une remise en cause 
tardive de l'information de nature à fragiliser la procédure, est justifié par l'objectif à valeur constitutionnelle de 
bonne administration de la justice, et alors qu'au surplus, d'une part, la chambre de l'instruction a le pouvoir de 
relever d'office tout moyen de nullité à l'occasion de l'examen de la régularité des procédures qui lui sont soumises, 
et, d'autre part, la personne mise en examen a toujours la faculté de discuter la valeur probante des pièces de la 
procédure devant la juridiction de jugement ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 27 septembre 2011, 11-90.082 

"Les dispositions de l'article 179, dernier alinéa du code de procédure pénale qui visent à purger les nullités de 
l'information, Les dispositions de l'article 385, alinéa 1, interdisant au tribunal correctionnel de constater les 
nullités de procédure après le renvoi d'une juridiction d'instruction, sont-elles conformes à la Constitution, aux 
principes fondamentaux ainsi qu'à l'égalité des citoyens devant la justice ?" ; 
Attendu que les dispositions législatives contestées sont applicables à la procédure et n'ont pas déjà été déclarées 
conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux dès lors que la purge par 
l'ordonnance de renvoi des vices dont peut être entachée l'information n'est pas contraire aux principes ou règles 
constitutionnels invoqués, qu'elle est seulement destinée à éviter une remise en cause tardive de la procédure, 
qu'elle est justifiée par l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, et alors qu'au 
surplus la personne mise en examen et, de façon générale toutes les personnes parties à l'information, disposent 
du droit de saisir la chambre de l'instruction de requêtes en annulation, cette juridiction ayant le pouvoir de relever 
d'office tout moyen de nullité à l'occasion de l'examen de la régularité des procédures qui lui sont soumises ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
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­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 25 octobre 2011, 11-84.485 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, les articles 161-1, 167, 171, 173-1, 206, 593 et 802 du code de procédure 
pénale, ensemble violation des droits de la défense ; 
"en ce que la chambre de l'instruction a déclaré irrecevables comme forcloses les requêtes en nullité d'expertise 
vocale déposées par MM. Y... et X... ; 
"aux motifs que MM. Y... et X... font valoir que les ordonnances susvisées devraient être annulées les prescriptions 
de l'article 161-1 du code de procédure pénale n'ayant pas été scrupuleusement suivies ; qu'en effet, en vertu de 
celles-ci les ordonnances auraient dû leur être immédiatement notifiées ce qui était de nature à leur conférer un 
délai de dix jours pour demander au juge d'instruction de modifier ou de compléter les questions posées à l'expert 
ou d'adjoindre à celui désigné, un expert de leur choix inscrit sur l'une des listes mentionnées à l'article 157 du 
code de procédure pénale ; que si ces dispositions ne sont pas applicables lorsque les opérations d'expertise et le 
dépôt des conclusions par l'expert doivent intervenir en urgence et ne peuvent être différées pendant le délai de 
dix jours prévu ou lorsque la communication risque d'entraver l'accomplissement des investigations, en l'espèce, 
l'urgence n'est aucunement caractérisée et ne figure pas au demeurant sur l'ordonnance dite complémentaire du 
11 juin 2011 ; qu'il convient d'observer que les ordonnances critiquées sont indivisibles en ce que celle du 4 juin 
2010 définit la mission de l'expert et précise qu'il procédera au recueil des échantillons de voix au cabinet du juge 
d'instruction et énonce les scellés constituant les pièces de question ; que celle du 11 juin qualifiée d'expertise 
complémentaire fait expressément référence à la précédente et concerne uniquement l'envoi de quatre scellés 
supplémentaires et mentionne que ceux-ci sont « nécessaires à l'accomplissement de votre mission telle que 
définie dans notre ordonnance du 04.06.2010 » ; 
que l'ordonnance du 21 octobre 2010 également qualifiée d'expertise complémentaire renvoie aussi pour la 
définition de la mission aux deux ordonnances précédentes et concerne également la transmission à l'expert de 
deux scellés supplémentaires ; qu'au demeurant, ces trois ordonnances ont bien évidemment donné lieu à un 
unique pré-rapport notifié aux parties le 13 décembre 2010 et suivi d'un rapport définitif notifié le 12 janvier 2011, 
leur impartissant un délai de 20 jours pour solliciter toute contre-expertise qu'ils jugeraient utiles ; que les 
requérants font valoir qu'ils se sont volontairement abstenus de solliciter une telle mesure dès lors qu'ils 
entendaient contester purement et simplement la validité des ordonnances de commission d'expert ; qu'ils ajoutent 
l'avoir fait valablement dans le délai de la première notification de l'article 175 du code de procédure pénale ; que 
toutefois, aux termes de l'article 173-1 du code de procédure pénale, la personne mise en examen doit, à peine 
d'irrecevabilité, faire état des moyens pris de la nullité des actes accomplis avant chacun de ses interrogations, 
dans le délai de six mois ; qu'en l'espèce, s'agissant de la désignation de l'expert et des nullités relatives à la 
procédure suivie, le délai de forclusion a nécessairement commencé à courir lors des interrogatoires du 3 
septembre 2010 ayant pour unique objet, le prélèvement de la voix des mis en examen, le juge visant expressément 
les ordonnances de commission d'expert initiale et complémentaire des 4 et 11 juin 2010 ; 
qu'en effet, après avoir indiqué aux intéressés que l'expert désigné allait procéder en sa présence à des 
prélèvements vocaux selon la méthode explicitée de captation de voix au cours d'une conversation, puis lors de la 
répétition de phrases sélectionnées et extraites des conversations téléphoniques interceptées dont la liste était 
annexée au procès-verbal, tant M. Y... que MM. X... et Z... ont indiqué avoir compris le processus auquel ils 
allaient être soumis ; qu'à l'issue des opérations, invités à faire connaître leurs éventuelles observations, si l'avocat 
de M. Z... a indiqué n'avoir rien à dire, l'avocat de M. X... après avoir critiqué la façon de procéder de l'expert a 
précisé « M. X... s'est prêté à l'expertise vocale, cependant il émet toutes réserves sur la régularité de ladite 
expertise, considérant qu'il n'a pas été consulté sur la mission expertale. Le fait de s'y soumettre ne constitue en 
aucune manière une renonciation à toute action susceptible d'être diligentée de ce chef » ; que de la même façon, 
le conseil de Khalid Y... a déclaré « Monsieur Y... a adhéré au principe de cette expertise il y a plus d'un an (juillet 
2009). Nous sommes donc satisfaits de cette expertise que nous trouvons tardive. En revanche, ma présence et 
celle de Khalid Y... aujourd'hui ne valent pas approbation de la procédure qui a été suivie au regard des 
dispositions de l'article 161-1 du code de procédure pénale » ; qu'il en résulte que la nullité de l'ordonnance du 4 
juin 2010 et des ordonnances indivisibles des 11 juin et 21 octobre aurait dû être soulevée avant le 3 mars 2011 ; 
que les requêtes formées par MM. Y... et X... sont irrecevables comme tardives pour avoir été seulement déposées 
le 26 avril 2011, qu'ils ne sauraient sans contradiction prétendre que c'est seulement après la notification du 
prérapport et du rapport définitif qu'ils ont su que l'irrégularité initiale leur faisait grief, tout en considérant que 
les possibilités de contre-expertise ou de nouvelle expertise offertes par l'article 167 du code de procédure pénale 
n'étaient pas de nature à suppléer le non-respect des dispositions de l'article 161-1 ; qu'au surplus, et à titre 
surabondant, il y a lieu de relever qu'elles s'inscrivent à l'évidence dans une attitude purement dilatoire des mis en 
examen ; qu'en effet les dispositions de l'article 161-1 du code de procédure pénale ont pour objet l'introduction 
de sa mission et non plus seulement au moment du dépôt du prérapport et du rapport définitif ; que cependant à 
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aucun moment les mis en examen qui avaient affirmé, au magistrat instructeur, accepter de se soumettre à une 
expertise vocale, puis se sont félicités de l'organisation de celle-ci, tout en déplorant son caractère tardif, n'ont mis 
à profit la notification du pré-rapport, puis du rapport définitif pour former la moindre demande de contre-
expertise ; qu'ils ne démontrent aucunement qu'il ait été porté atteinte aux droits de la défense, quand bien même 
il n'est pas justifié dans les ordonnances critiquées, des circonstances autorisant le juge d'instruction à viser 
l'urgence et de l'impossibilité en tout état de cause de différer de 10 jours la désignation de l'expert et le dépôt du 
rapport ; qu'en outre, tant M. Y... que M. X... ont eu parfaite connaissance de l'ordonnance désignant Monsieur 
A... et fixant sa mission pour en avoir exigé la production devant le juge des libertés et de la détention le 8 juin 
2010 à l'occasion d'un débat contradictoire portant sur la prolongation de la détention provisoire des intéressés, 
alors qu'ils faisaient valoir que le dossier de la procédure était incomplet, ladite ordonnance ne leur ayant pas été 
notifiée ; que dès lors, rien ne justifie leur inaction prolongée jusqu'au terme ultime de la procédure ; 
"1°) alors que le délai de forclusion institué par l'article 173-1 du code de procédure pénale ne peut commencer à 
courir avant que la personne mise en examen puisse agir en nullité ; que la personne mise en examen ne peut 
solliciter la nullité d'une expertise que si cette expertise porte atteinte à ses intérêts ; qu'en l'espèce, les mis en 
examen n'ont eu intérêt à demander la nullité de l'expertise prescrite en violation des dispositions de l'article 161-
1 du code de procédure pénale qu'une fois le résultat de cette expertise connu ; que le délai de six mois n'a 
commencé à courir qu'à compter de ce jour ; qu'en décidant que les mis en examen devaient invoquer la nullité de 
l'expertise dans les six mois à compter des ordonnances aux fins d'expertise, avant même de savoir s'ils avaient 
intérêt à contester le résultat de l'expertise, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés ; 
"2°) alors que, selon l'article 161-1 du code de procédure pénale, le juge d'instruction adresse sans délai copie de 
la décision ordonnant une expertise au procureur de la République et aux avocats des parties, qui disposent d'un 
délai de dix jours pour lui demander de modifier ou compléter les questions posées à l'expert, ou d'adjoindre à 
l'expert ou aux experts déjà désignés, un expert de leur choix ; qu'en application de l'alinéa 3 de ce texte, il ne peut 
être dérogé à cette obligation que lorsque les opérations d'expertise et le dépôt des conclusions par l'expert doivent 
intervenir en urgence et ne peuvent être différés pendant le délai de dix jours susvisé ; que la méconnaissance de 
ces dispositions, en particulier l'absence de caractérisation de l'urgence, porte nécessairement atteinte aux droits 
de la défense sans qu'il puisse être opposé, comme l'a fait la chambre de l'instruction, que le mis en examen a eu 
ultérieurement connaissance de l'existence de l'expertise ordonnée non contradictoirement, et qu'il aurait pu 
solliciter une contre-expertise ou une nouvelle expertise" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que, dans l'information suivie contre MM. X... 
et Y... des chefs susvisés, le juge d'instruction a ordonné, le 4 juin 2010, une expertise vocale afin de déterminer 
si les mis en examen étaient les locuteurs apparaissant dans les conversations téléphoniques enregistrées par les 
enquêteurs et placées sous scellés ; que, par ordonnances des 11 juin 2010 et 21 octobre 2010, le juge d'instruction 
a transmis à l'expert des scellés supplémentaires, nécessaires à l'accomplissement de sa mission ; que, le 3 
septembre 2010, le magistrat instructeur a procédé à l'enregistrement des voix des deux mis en examen ; que, le 
26 avril 2011, les avocats de ces derniers ont présenté des requêtes en annulation des ordonnances précitées ainsi 
que des pré-rapport et rapport subséquents, en soutenant que les dispositions de l'article 161-1 du code de 
procédure pénale n'avaient pas été respectées lors de la désignation de l'expert ; 
Attendu que, pour déclarer irrecevables, comme tardives, ces requêtes, l'arrêt énonce que celles-ci ont été 
présentées plus de six mois après les interrogatoires du 3 septembre 2010, qui avaient pour unique objet 
l'enregistrement des voix de MM. X... et Y... en exécution de l'ordonnance du 4 juin 2010, sur la régularité de 
laquelle les avocats des mis en examen émettaient les plus expresses réserves au regard des dispositions de l'article 
161-1 du code de procédure pénale ; que les juges en concluent que la nullité de l'ordonnance du 4 juin 2010 et 
des ordonnances indivisibles en date des 11 juin et 21 octobre 2010 aurait dû être invoquée avant le 3 mars 2011; 
Attendu qu'en prononçant ainsi, et dès lors que l'intérêt à agir des demandeurs était né avant que leur soient 
notifiées les conclusions du pré-rapport et du rapport d'expertise, la chambre de l'instruction a justifié sa décision 
au regard des dispositions de l'article 173-1 du code de procédure pénale ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 14 février 2012, 11-87.757 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 171, 173-1, 206, 595 , 802 du code de procédure 
pénale, 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, ensemble violation des droits de la défense, de 
l'équité et de la loyauté du procès ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré M. X... forclos et irrecevable à se prévaloir de l'irrégularité de sa propre garde 
à vue ; 
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"aux motifs que, s'agissant de la garde à vue dont il a fait l'objet, M. X... est irrecevable à en soulever la nullité au 
regard des dispositions de l'article 173-1 du code de procédure pénale ; qu'en effet l'article 173-1 du code de 
procédure pénale précise "sous peine d'irrecevabilité, la personne mise en examen doit faire état des moyens pris 
de la nullité des actes accomplis avant son interrogatoire de première comparution ou de cet interrogatoire lui-
même dans un délai de six mois à compter de la notification de sa mise en examen, sauf le cas où elle n'aurait pu 
les connaître ; il en est de même s'agissant des moyens pris de la nullité des actes accomplis avant chacun de ses 
interrogatoires ultérieurs" 
; que le délai ainsi édicté est un délai de forclusion qui ne peut être interrompu ou prorogé hormis l'exception 
prévue par le texte, laquelle s'interprète nécessairement de façon restrictive ; qu'en effet, le texte susvisé édicte un 
délai de purge destiné à sécuriser les procédures en interdisant aux parties de se prévaloir tardivement de nullités 
qu'elles étaient en mesure de connaître ; que, dès lors, l'exception ne concerne que les cas où les actes argués de 
nullité ne figurant pas à la procédure, sont restés ignorés de sorte que l'accès au dossier conféré par le statut de 
partie civile, de témoin assisté ou de mis en examen, n'a pas permis à l'intéressé de s'en prévaloir ; que l'exception 
ne saurait concerner l'hypothèse alléguée par M. X... d'une évolution jurisprudentielle tirée des décisions de la 
Cour de cassation intervenues le 15 avril 2011 puis le 31 mai 2011 ; qu'au demeurant, les articles 174 et 206 du 
code de procédure pénale relatifs à la procédure suivie devant la chambre de l'instruction, ont pour seule finalité 
de fixer à la fois l'étendue de sa saisine en ce qu'elle contraint les parties à invoquer à peine d'irrecevabilité, toutes 
les causes de nullité existantes au jour de celle-ci, et l'étendue de l'annulation, laquelle doit nécessairement porter 
sur tous les actes qui ont pour support nécessaire, l'acte jugé irrégulier ; que les décisions évoquées, rendues au 
visa des articles susvisés ne signifient aucunement qu'il convient désormais d'écarter l'application du délai légal 
résultant de l'article 173-1 du code de procédure pénale ; que M. X..., qui a été placé en garde à vue le 6 octobre 
2009 puis mis en examen le 10 octobre 2009, est irrecevable à soulever la nullité de sa garde à vue, faute de l'avoir 
fait avant le 10 avril 2010 ; 
1°) "alors que les principes constitutionnels et fondamentaux de la procédure pénale sont d'ordre public en sorte 
que la nullité les actes accomplis en violation desdits principes peut être soulevée et doit être constatée par le juge 
en tout état de la procédure nonobstant tout délai de forclusion ; que les droits pour une personne suspectée, placée 
sous une mesure de contrainte et dans une situation de vulnérabilité, de se taire, de bénéficier de l'assistance d'un 
avocat et d'avoir accès au dossier relèvent de ces principes fondamentaux et d'ordre public, nécessaires à 
l'efficience d'un procès équitable, à la recherche de la vérité et la loyauté de la preuve ; que l'arrêt attaqué a ainsi 
violé les textes et principes visés au moyen ; 
2°) "alors qu'aucune forclusion ne peut être opposée au mis en examen lorsqu'il ne pouvait, dans les délais fixés 
par l'article 173-1 du code de procédure pénale connaître la nullité des actes accomplis ; que tel est le cas lorsque 
les actes ont été accomplis conformément à la loi interne en vigueur, postérieurement déclarée inconstitutionnelle 
comme contraire aux principes fondamentaux de la procédure pénale et dont l'application a été postérieurement 
écartée par la Cour de cassation, revenant sur sa jurisprudence antérieure, au profit du droit conventionnel ; qu'en 
décidant le contraire l'arrêt attaqué a violé les textes et principes visés au moyen" ; 
Attendu que, pour déclarer irrecevable l'exception de nullité des procès-verbaux d'audition de M. X... établis au 
cours de la garde à vue, l'arrêt retient que l'intéressé n'a pas satisfait aux prescriptions de l'article 173-1 du code 
de procédure pénale ; 
Attendu qu'en cet état, la chambre de l'instruction a justifié sa décision, le respect de l'article 6 de la Convention 
européenne des droits de l'homme étant assuré par le fait que le demandeur aura, le cas échéant, la faculté de 
discuter la valeur probante de ses auditions en garde à vue devant la juridiction de jugement ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 8 janvier 2013, 12-86.591 

« Les dispositions combinées des articles 173, 173-1, 174 et 206 du code de procédure pénale qui permettent au 
parquet (et au juge d'instruction) jusqu'à la fin de l'information de saisir la chambre de l'instruction lorsqu'il estime 
qu'une nullité a été commise, alors que la personne mise en examen, le témoin assisté et la partie civile sont eux 
soumis à un délai de forclusion de six mois, portent-elles atteinte aux droits et aux libertés garantis par la 
Constitution, c'est-à-dire le droit à un recours juridictionnel effectif et le respect des droits de la défense, mais 
surtout et particulièrement au droit à un procès équitable et au principe de l'égalité des armes ? » ; 
Attendu que les dispositions législatives contestées sont applicables à la procédure et n'ont pas déjà été déclarées 
conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
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Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux dès lors que le système de 
purge successive des nullités au cours d'une instruction qui, instauré par les dispositions législatives contestées, 
aboutit à impartir un délai pour agir aux seules parties et témoins assistés, est justifié par un objectif d'intérêt 
général en rapport direct avec l'objet de la loi, que le contrôle de la légalité des actes de l'information peut toujours 
être assuré par la chambre de l'instruction relativement aux procédures qui lui sont soumises et que la personne 
mise en examen conserve la faculté de discuter la valeur probante des pièces de la procédure devant la juridiction 
de jugement ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 16 janvier 2013, 11-83.689 

Les moyens étant réunis ; 
Attendu que l'ordonnance renvoyant M. X... devant le tribunal correctionnel, rendue par le juge d'instruction avant 
qu'il ne prenne ses fonctions d'avocat général, mentionne de manière suffisamment précise les faits reprochés à 
ce prévenu, conformément aux prescriptions de l'article 184 du code de procédure pénale ; 
Attendu que le demandeur ne saurait se faire un grief de ce que les exceptions de nullité qu'il a soulevées ont été 
déclarées irrecevables dès lors que, d'une part, en application de l'article 385, alinéa 1er, du code de procédure 
pénale, la juridiction correctionnelle saisie par une ordonnance de renvoi n'a pas qualité pour constater les nullités 
de la procédure antérieure, d'autre part, n'ayant pas déféré aux convocations du juge d'instruction et ayant eu 
connaissance du mandat d'arrêt décerné à son encontre, il s'est soustrait à la justice et ne peut donc bénéficier des 
autres dispositions dudit article, enfin, il a été mis en mesure de discuter, devant la juridiction de jugement, la 
valeur probante des éléments réunis contre lui ; 
D'où il suit que les moyens, dont le premier, pris en sa première branche, est devenu sans objet à la suite de l'arrêt, 
en date du 8 février 2012, par lequel la Cour de cassation a dit n'y avoir lieu à renvoi devant le Conseil 
constitutionnel de la question prioritaire de constitutionnalité posée par le demandeur, et le troisième manque en 
fait, seront écartés ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 12 février 2013, 12-90.072 

"Les dispositions des articles 179 et 385 du code de procédure pénale, en ce qu'elles prévoient la purge des vices 
de procédure antérieurs à l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel, portent-elles atteinte aux droits 
et libertés que la Constitution garantit et plus exactement aux principes d'égalité des citoyens devant la loi et 
d'application immédiate de la loi pénale plus douce garantis par les articles 5 et 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ?" ; 
Vu les observations produites ; 
Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure et n'ont pas déjà été déclarées conformes 
à la Constitution dans une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux dans la mesure où les 
dispositions contestées, qui sont destinées à éviter une remise en cause tardive de l'information de nature à 
fragiliser les procédures, sont justifiées par l'objectif à valeur constitutionnelle de bonne administration de la 
justice, et alors qu'au surplus, d'une part, la chambre de l'instruction a le pouvoir de relever d'office tout moyen 
de nullité à l'occasion de l'examen de la régularité des procédures qui lui sont soumises, et, d'autre part, la personne 
mise en examen a toujours la faculté de contester la valeur probante des pièces de procédure devant la juridiction 
de jugement ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question au Conseil constitutionnel ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 11 janvier 2017, 16-80.619 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, préliminaire, 131, 134, 175, 176, 179, 385, 591 du code de procédure pénale ;  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré irrecevable l'exception de nullité de la procédure soulevée par M. X... ;  
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" aux motifs que M. X... estime être en droit de se prévaloir des dispositions de l'article 385, alinéa 3, du code de 
procédure pénale permettant aux parties qui n'ont pas reçu notification de la fin de l'information de soulever devant 
le tribunal correctionnel des nullités de la procédure et fait valoir qu'il n'était pas en fuite mais domicilié aux Etats-
Unis sans avoir jamais eu connaissance de ce qu'il était recherché ; qu'il ressort des dispositions de l'article 131 
du code de procédure pénale, déclarées conformes à la constitution par le Conseil constitutionnel, qu'un mandat 
d'arrêt peut être décerné à l'encontre d'une personne en fuite ou qui réside hors du territoire de la République ; que 
c'est donc par une décision exempte de reproche que le juge d'instruction a pu décerner mandat d'arrêt à l'encontre 
de M. X..., régulièrement domicilié aux Etats-Unis, avant de le renvoyer devant le tribunal correctionnel de 
Marseille, après examen des charges pesant contre lui ; que M. X... s'étant placé de son propre fait, par son 
domicile hors du territoire, dans l'impossibilité de bénéficier des dispositions de l'article 175 du code de procédure 
pénale, il ne peut ultérieurement devant la juridiction de jugement en tirer avantage pour se prévaloir de 
l'application de l'article 385, alinéa 3, qui permet, de manière dérogatoire, à celui qui, partie à la procédure, ce qui 
n'était pas le cas de M. X..., n'a pas reçu notification des formalités prévues à l'article 175 du code de procédure 
pénale, de contester la validité de la procédure devant le tribunal correctionnel ; qu'il n'est donc pas recevable à 
solliciter la nullité de la procédure devant cette juridiction et le jugement du tribunal correctionnel sera confirmé 
sur ce point ;  
" 1°) alors que toute personne a droit à un procès équitable ; qu'une personne résident à l'étranger ne saurait de ce 
seul fait être privée du droit de soulever des exceptions concernant la procédure d'instruction à l'issue de laquelle 
elle a été renvoyée devant le tribunal correctionnel, si elle n'était pas en fuite ; que le prévenu a présenté des 
conclusions aux fins de nullité de la procédure d'instruction, en invoquant le fait qu'il avait été privé des droits de 
la défense pendant cette phase de la procédure, en ce qu'il n'avait jamais été informé de sa mise en cause dans 
cette procédure et de l'avis de fins d'informer, ce qui l'avait privé d'une part de la possibilité de demander des actes 
d'information complémentaires, tels l'audition de témoins, et particulièrement des six femmes qu'il avait 
présentées à un tiers et qui se seraient livrées à la prostitution, d'autre part, de la possibilité de contester les 
conditions de transcription des écoutes téléphoniques et, enfin, de celle de contester son renvoi éventuel devant le 
tribunal correctionnel sans avoir été mis en examen ; que la cour d'appel a déclaré ses exceptions de nullité 
irrecevables, en estimant qu'en résidant à l'étranger, ce qui permettait au magistrat instructeur de délivrer à son 
encontre un mandat d'arrêt, le prévenu s'est placé de son propre fait, dans l'impossibilité de bénéficier des 
dispositions de l'article 175 du code de procédure pénale et par voie de conséquence de celles de l'article 385, 
alinéa 3, du code de procédure pénale ; qu'en ne constatant pas que le prévenu savait qu'il était mis en cause par 
le magistrat instructeur et qu'il avait tenté d'échapper à la justice française, la cour d'appel a déclaré irrecevable 
les exceptions de nullité des actes d'instruction en méconnaissance le droit à un procès équitable tel que garanti 
par l'article 6, § § 1 et 3, c), de la Convention européenne des droits de l'homme ;  
" 2°) alors que, dans ses conclusions aux fins de nullité, le prévenu soutenait que le magistrat instructeur avait 
délivré un mandat d'arrêt sans nécessité, dès lors qu'il connaissait son adresse pour avoir émis une commission 
rogatoire internationale qui avait donné lieu à des actes d'exécution aux Etats-Unis où le prévenu avait été entendu 
; qu'il en résultait que le magistrat instructeur aurait pu lui notifier une convocation en vue de sa mise en examen 
et à tout le moins de l'avis de fins d'informer ; qu'en déclarant irrecevable l'exception de nullité de la procédure 
tirée du défaut de mise en examen du prévenu avant son renvoi devant le tribunal correctionnel, sans se prononcer 
sur l'inutilité du mandat d'arrêt délivré dans de telles circonstances, la cour d'appel a méconnu le droit à un procès 
équitable, tel que garanti par l'article 6, § § 1 et 3, c), de la Convention européenne des droits de l'homme " ;  
Vu l'article 593 du code de procédure pénale ;  
Attendu que tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à justifier la décision et répondre aux chefs 
péremptoires des conclusions des parties ; que l'insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence;  
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que dans le courant de l'année 2007, les services 
de police ont découvert l'existence d'un réseau international de prostitution opérant sur la Côte d'Azur ; qu'une 
information a été ouverte du chef de proxénétisme aggravé ; que plusieurs suspects ont été mis en examen ; que 
le juge d'instruction a délivré une commission rogatoire internationale afin de recueillir les déclarations de M. 
X..., ressortissant italien résidant aux Etats-Unis, gérant d'une société de services, soupçonné de recruter des 
prostituées dans le cadre de ce réseau ; que M. X... a été entendu les 14 et 27 octobre 2009 sur le territoire 
américain, en présence de son avocat ; que le juge d'instruction a délivré le 24 mars 2011 un mandat d'arrêt à son 
encontre, en visant la qualification de proxénétisme aggravé ; que, par ordonnance du 22 mai 2012, il a renvoyé 
plusieurs personnes, parmi lesquelles M. X..., devant le tribunal correctionnel, sans que l'avis de fin d'information 
prévu par l'article 175 du code de procédure pénale ait été notifié à ce dernier ;  
Attendu que M. X..., appréhendé en Grande-Bretagne le 28 mai 2012 en exécution du mandat d'arrêt, a été remis 
aux autorités françaises le 12 avril 2013 et placé sous contrôle judiciaire par un juge des libertés et de la détention 
; qu'il a comparu devant le tribunal correctionnel ; que cette juridiction l'a déclaré coupable de proxénétisme 
aggravé et a statué sur la peine ; que le prévenu et le ministère public ont interjeté appel du jugement ; que devant 
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la cour d'appel, l'avocat du prévenu a soulevé une exception de nullité du mandat d'arrêt, en faisant valoir que 
l'absence de notification de l'avis de fin d'information l'avait privé de la possibilité de formuler des observations 
lors de la procédure d'instruction et qu'il était recevable à présenter des demandes de nullité devant la juridiction 
de jugement ; que, pour rejeter cette exception, l'arrêt retient, d'une part, que M. X..., résidant aux Etats-Unis, s'est 
placé pour ce motif dans l'impossibilité de bénéficier des dispositions de l'article 175 du code de procédure pénale 
et n'est plus recevable à invoquer des nullités de la procédure d'instruction sur le fondement de l'article 385, alinéa 
3, du code de procédure pénale, d'autre part, que le mandat d'arrêt a été valablement délivré dans la mesure où il 
résidait hors du territoire de la République ;  
Mais attendu qu'en se bornant, pour écarter l'application de l'article 385, alinéa 3, du code de procédure pénale, à 
relever que M. X... résidait aux Etats-Unis, sans constater que l'intéressé était en fuite, se savait recherché et 
voulait échapper aux poursuites, et, au surplus, en validant le mandat d'arrêt délivré à l'encontre d'une personne 
résidant hors du territoire de la République sans apprécier le caractère nécessaire et proportionné du recours à 
cette mesure de contrainte en fonction des circonstances de l'espèce, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision ;  
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;  
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 6 février 2018, 17-82.826 

"Les dispositions de l'article 385 du code de procédure pénale, telles qu'elles sont interprétées de façon constante 
par la chambre criminelle qui juge que les nullités ne peuvent pas être relevées d'office par le juge pénal, sauf si 
elles affectent la compétence, portent-elles atteinte aux droits de la défense et au droit à un procès équitable, 
garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme de 1789 ? " ; 
Attendu que l'article 385 du code de procédure pénale est applicable à la procédure en ce qu'il est invoqué par le 
requérant dans la procédure en cours ; 
Attendu que tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation 
jurisprudentielle constante confère à une disposition législative ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux, dès lors qu'il résulte de l'article 385, alinéa 
1er, tel qu'interprété par une jurisprudence constante de la Cour de cassation, que, d'une part, si la juridiction de 
jugement n'a pas le pouvoir de relever d'office une exception de nullité de procédure, à l'exception de 
l'incompétence, il est loisible au prévenu, lequel dispose du droit d'être assisté d'un avocat lorsqu'il comparait ou 
est représenté devant une juridiction de jugement, de la soulever et que, d'autre part, il possède la même faculté 
en cause d'appel s'il n'a pas comparu ni été représenté en première instance ; 
Qu'il s'ensuit que les dispositions précitées n'affectent ni le principe du respect des droits de la défense ni celui du 
droit au procès équitable ; 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 5 janvier 2022, 21-82.484 

Enoncé du moyen 
7. Le moyen est pris de la violation des articles 131, 134, 175, 385, 520 et 593 du code de procédure pénale. 
8. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a annulé le mandat d'arrêt décerné par le juge d'instruction le 6 
décembre 2017 à l'encontre de M. [F] et ordonné le renvoi de la procédure au ministère public aux fins de 
régularisation, alors : 
1°/ qu'il résulte des dispositions de l'article 385, alinéa 1, du code de procédure pénale que la cour d'appel ne 
pouvait pas se prononcer sur la validité d'un acte de procédure antérieur à l'ordonnance de règlement, en l'espèce 
le mandat d'arrêt décerné par le juge d'instruction, et n'a pas plus justifié en quoi l'intéressé pouvait se prévaloir 
des dispositions de l'article 385, alinéa 3, du code de procédure pénale ;  
2°/ qu'il n'est pas nécessaire, pour délivrer un mandat d'arrêt, contre une personne résidant hors du territoire de la 
République, de constater qu'elle serait en fuite, ni même d'ignorer où elle réside, dès lors que cette mesure est 
nécessaire et proportionnée au regard des circonstances ;  
3°/ qu'il résulte des dispositions combinées des articles 385, alinéas 2 et 3, et 520 du code de procédure pénale, 
que la cour d'appel reste saisie de la cause, après avoir prononcé l'annulation d'une ordonnance de renvoi devant 
le tribunal correctionnel et renvoyé la procédure au ministère public aux fins de régularisation ; dés lors, en 
n'ordonnant pas le renvoi de l'affaire au fond à une audience ultérieure et en ne statuant pas, dans l'attente, sur le 
maintien en détention de l'appelant dans le cadre d'un débat contradictoire, la cour d'appel a violé les textes 
susvisés. 
Réponse de la Cour 
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Vu l'article 131 du code de procédure pénale :  
9. Il se déduit de ce texte que le juge d'instruction peut délivrer un mandat d'arrêt à l'encontre d'une personne 
résidant hors du territoire de la République, mais qui n'est pas en fuite, après avoir apprécié le caractère nécessaire 
et proportionné de cette mesure de contrainte en fonction des circonstances de l'espèce. 
10. Pour annuler le mandat d'arrêt décerné à l'encontre de M. [F], l'ordonnance de renvoi le concernant, et pour 
ordonner la mise en liberté du prévenu et le renvoi de la procédure au ministère public aux fins de saisine de la 
juridiction d'instruction, sur le fondement des dispositions de l'article 385, alinéa 2, du code de procédure pénale, 
l'arrêt attaqué énonce que l'article 385, alinéa 3, du même code dispose que, lorsque l'ordonnance de renvoi du 
juge d'instruction a été rendue sans que les conditions de l'article 175 aient été respectées, les parties demeurent 
recevables à soulever des nullités de la procédure. 
11. Les juges relèvent que, dès le 22 juin 2017, le magistrat instructeur avait connaissance que M. [F] était détenu 
dans une prison américaine et que, si l'article 131 du code de procédure pénale autorise la délivrance d'un mandat 
d'arrêt lorsque la personne est en fuite ou réside à l'étranger, il ne peut être considéré ni qu'un détenu est en fuite 
ni qu'un lieu de détention constitue une résidence, alors que le législateur, dans différents textes, distingue 
clairement le lieu de résidence et le lieu de détention. 
12. Ils ajoutent que, selon la jurisprudence de la Cour de cassation, il convient d'apprécier la validité d'un mandat 
d'arrêt délivré contre une personne résidant hors du territoire de la République au regard d'une fuite éventuelle 
mais aussi en appréciant le caractère nécessaire et proportionné de la mesure, et qu'en tout état de cause, même 
pour une personne domiciliée à l'étranger, il est exigé de caractériser les éléments de nature à constater qu'elle est 
en fuite ou entend se soustraire aux recherches.  
13. La cour d'appel conclut que M. [F] ne pouvant pas être considéré comme résidant aux Etats-Unis et n'étant 
pas en fuite, le mandat d'arrêt délivré par le magistrat instructeur était irrégulier et doit être annulé. Elle en déduit 
que M. [F] n'a pas la qualité de personne mise en examen, que l'ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel doit être annulée et la procédure renvoyée au ministère public pour lui permettre de saisir la 
juridiction d'instruction aux fins de régularisation. 
14. En prononçant ainsi, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé, pour les raisons suivantes.  
15. Si la requête en annulation présentée sur le fondement de l'article 385, alinéa 3, du code de procédure pénale 
était recevable, la cour d'appel devait considérer que le prévenu, incarcéré aux Etats-Unis lors de la délivrance du 
mandat d'arrêt décerné contre lui, demeurait hors du territoire de la République au sens de l'article 131 susvisé.  
16. Il lui appartenait dès lors, si elle estimait que l'audition par le magistrat instructeur de la personne recherchée, 
demeurant à l'étranger, était impossible ou irréalisable dans un délai raisonnable, d'apprécier la nécessité et la 
proportionnalité de la délivrance d'un mandat d'arrêt.  
17. La cassation est, dès lors, encourue. 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 13 Septembre 2022 – n° 22-81.806 

« Les dispositions des articles 179, dernier alinéa, et 385, alinéa 1er, du code de procédure pénale, qui prévoient 
que l'ordonnance de renvoi devenue définitive couvre les vices de la procédure, sans prévoir d'exceptions à ce 
principe de purge des nullités, notamment dans le cas où la personne poursuivie n'a pas été régulièrement mise en 
examen et n'a pas pu exercer les droits attachés à la qualité de partie à la procédure, méconnaissent-elles les droits 
de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ? » 
2. La disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel. 
3. La question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel 
n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle. 
4. La question posée ne présente pas un caractère sérieux en ce que le mécanisme de la purge des nullités résultant 
des articles 179, alinéa 6, et 385, 1er alinéa, du code de procédure pénale, s'accompagne d'une exception prévue 
à l'alinéa 3 de l'article 385 précité, tel qu'interprété par la Cour de cassation, permettant à la personne poursuivie, 
lorsque les conditions prévues à l'article 175 du même code n'ont pas été respectées, de soulever devant le tribunal 
les nullités de la procédure. 
5. Les juges ne peuvent écarter l'application de cette disposition que s'ils constatent que l'intéressé est en fuite 
(Cass., Crim., 11 janvier 2017, pourvoi n° 16-80.619, Bull. crim. 2017, n° 16), ce qui n'est pas le cas lorsque la 
personne est seulement détenue à l'étranger (Cass., Crim., 5 janvier 2022, pourvoi n° 21-82.484, publié au 
bulletin). 
6. En conséquence, il n'y a pas lieu de renvoyer la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil 
constitutionnel. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Relative aux droits de la défense 

­ Décision n° 86-214 DC du 3 septembre 1986 - Loi relative à l'application des peines 

1. Considérant que les auteurs de la saisine se bornent à inviter le Conseil constitutionnel à s'assurer que la loi 
relative à l'application des peines ne contient aucune disposition qui serait contraire au principe constitutionnel du 
respect des droits de la défense ; 
2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'exclut que les modalités 
d'exécution des peines privatives de liberté soient décidées par des autorités autres que des juridictions ; qu'ainsi, 
il était loisible au législateur de conférer, comme le fait le premier alinéa de l'article 733-1 du code de procédure 
pénale, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, le caractère 
de « mesures d'administration judiciaire » aux décisions prises par le juge de l'application des peines ; 
3. Considérant, cependant, que si le législateur choisit d'organiser à l'encontre d'une décision prise par le juge de 
l'application des peines une voie de recours de caractère juridictionnel, il lui incombe alors de se conformer aux 
règles de fonctionnement et de procédure destinées à garantir devant toute juridiction le respect des droits de la 
défense ; 
4. Considérant que l'article 733-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi, 
satisfait à ces exigences ; qu'en effet, tout en conférant au procureur de la République la possibilité de déférer 
devant le tribunal correctionnel statuant en chambre du conseil ou, s'il y a lieu, devant le tribunal pour enfants, les 
décisions prises par le juge de l'application des peines, l'article 733-1 précise, que le tribunal compétent ne peut 
rendre sa décision qu'après « avoir procédé à toutes auditions utiles et entendu en leurs observations, s'ils en ont 
fait la demande, les conseils du condamné et de la partie civile » ; que ces dispositions impliquent, conformément 
au principe du respect des droits de la défense, que soit notifié au condamné le recours formé par le procureur de 
la République ; qu'enfin, l'article 733-1 du code précité prévoit que la décision du tribunal correctionnel ou du 
tribunal pour enfants peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation ; 
5. Considérant que les dispositions des articles 1er, 2 et 3 de la loi qui définissent les cas dans lesquels le juge de 
l'application des peines peut accorder à des condamnés des réductions supplémentaires de peine ou des réductions 
du temps d'épreuve nécessaire à l'octroi de la libération conditionnelle, sont, par elles-mêmes, sans incidence sur 
l'application du principe des droits de la défense ; 
 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

Sur la méconnaissance des droits de la défense et du principe d'égalité par l'article 3-IV de la loi : 
9. Considérant qu'en vertu de l'article 3-I de la loi déférée, la personne faisant l'objet d'une garde à vue peut 
demander à s'entretenir avec un avocat lorsque vingt heures se sont écoulées depuis le début de cette garde à vue ; 
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que toutefois, ce délai est porté par le IV de cet article à trente-six heures lorsque l'enquête a pour objet la 
participation à une association de malfaiteurs, les infractions de proxénétisme aggravé ou d'extorsion de fonds ou 
une infraction commise en bande organisée ; que le pouvoir de différer pour la personne gardée à vue le droit de 
demander l'assistance d'un avocat revient à l'officier de police judiciaire, sous réserve pour lui d'en informer « dans 
les meilleurs délais » le procureur de la République ; que la même disposition prévoit que la personne gardée à 
vue est privée du droit de s'entretenir avec un avocat lorsque la garde à vue est soumise à des règles particulières 
de prolongation, ce qui est le cas pour les infractions en matière de stupéfiants et pour les infractions terroristes ; 
10. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que les personnes placées en garde à vue n'auraient ainsi 
pas le même droit à la présence de l'avocat, en méconnaissance des droits de la défense et du principe d'égalité ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences de procédures ne procèdent pas 
de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
12. Considérant que le droit de la personne à s'entretenir avec un avocat au cours de la garde à vue, constitue un 
droit de la défense qui s'exerce durant la phase d'enquête de la procédure pénale ; 
13. Considérant que la différence de traitement prévue par l'article 3-IV de la loi, s'agissant du délai d'intervention 
de l'avocat au regard des infractions énumérées par cet article qui ne met pas en cause le principe des droits de la 
défense mais seulement leurs modalités d'exercice, correspond à des différences de situation liées à la nature de 
ces infractions ; que cette différence de traitement ne procède donc pas d'une discrimination injustifiée ; 
14. Considérant qu'en indiquant que l'officier de police judiciaire doit dans les meilleurs délais informer le 
procureur de la République du report du moment où la personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec 
un avocat, le législateur a nécessairement entendu que ce magistrat, dans l'exercice des pouvoirs qu'il tient de 
l'article 41 et des principes généraux du code de procédure pénale, contrôle la qualification des faits retenue ; 
15. Considérant en revanche que dénier à une personne tout droit à s'entretenir avec un avocat pendant une garde 
à vue à raison de certaines infractions, alors que ce droit est reconnu à d'autres personnes dans le cadre d'enquêtes 
sur des infractions différentes punies de peines aussi graves et dont les éléments de fait peuvent se révéler aussi 
complexes, méconnaît, s'agissant d'un droit de la défense, l'égalité entre les justiciables ; que dès lors le dernier 
alinéa du IV de l'article 3 de la loi est contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

41. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution » ; que le respect 
des droits de la défense découle de ce même article ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution, l'autorité 
judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ; 
 

­ Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale] 

3. Considérant que, selon les requérants, l'interdiction faite à la partie civile de se pourvoir contre un arrêt de non-
lieu de la chambre de l'instruction en l'absence de pourvoi du ministère public porte atteinte au principe d'égalité 
devant la loi et la justice, au droit à un recours effectif et aux droits de la défense ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 
l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de l'article 
1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et exercée par les 
magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. - Cette action peut aussi être mise en 



30 
 

mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son article 2 dispose : 
« L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous 
ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ; 
6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent ; 
qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du déroulement 
de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou demander la 
clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel de l'ordonnance 
déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de son article 186, 
elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des ordonnances faisant grief à 
ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; que la même faculté d'appel 
lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes d'instruction qu'elle a 
demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande d'expertise ; qu'en vertu de 
l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel si la victime estime 
que les faits renvoyés constituent un crime ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent être 
annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile à 
laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ; 
8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen ou 
à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré contraire 
à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne mentionnant pas l'article 146 du code de procédure pénale dans la 
liste des ordonnances du juge d'instruction dont la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa de 
l'article 186 méconnaît le droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, le Conseil constitutionnel a soulevé 
d'office le grief tiré de ce que l'article 186 du code de procédure pénale porterait atteinte à l'équilibre des droits 
des parties dans la procédure en ce que seul le droit d'appel de la personne mise en examen est limité et 
exceptionnel ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ; 
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 
à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 
l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 
et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 
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mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 
à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 
appropriés les dispositions qu'elles contiennent ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de l'instruction, 
que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir communiqué le dossier 
au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et 
de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise 
en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. - Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de 
trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la Cour de cassation a jugé, par 
interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que l'appel formé contre l'ordonnance 
prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à laquelle la personne mise en 
examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du 
code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 
devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas 
l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit 
d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les 
exigences constitutionnelles précitées ; 
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la personne 
mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 
faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les formes 
prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, notamment 
devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît 
pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

3. Considérant que, selon le requérant, en permettant au juge des libertés et de la détention de prendre une décision 
sur la détention provisoire sans débat contradictoire préalable, l'article 146 du code de procédure pénale porte 
atteinte au caractère contradictoire de la procédure ; qu'en ne mentionnant pas les décisions prévues par cet article 
146 dans la liste des décisions et ordonnances du juge d'instruction et du juge des libertés et de la détention dont 
la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa de l'article 186 du même code méconnaîtrait le 
droit à un recours juridictionnel effectif ; 
- SUR L'ARTICLE 146 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il appartient au 
législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration de la justice 
sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 
5. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale prévoit que le juge d'instruction qui décide 
d'abandonner en cours d'instruction la qualification criminelle pour une qualification correctionnelle, peut, après 
avoir communiqué le dossier au procureur de la République aux fins de réquisitions, s'il ne prescrit pas la mise en 
liberté de la personne mise en examen et placée en détention provisoire en application de l'article 145-2 du code 
de procédure pénale, saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et de la détention aux fins de maintien en 
détention provisoire selon le régime plus protecteur des droits de l'intéressé prévu par l'article 145-1 du même 
code ; 
6. Considérant que si, en ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sans recueillir les observations de la 
personne détenue sur les réquisitions du procureur de la République et l'ordonnance du juge d'instruction, cette 
personne peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du code de procédure 
pénale ; que selon ce texte, s'il ne donne pas une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les 
cinq jours suivant la communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge 
des libertés et de la détention lequel statue, dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant 
l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux 
dispositions de l'article 144 du même code ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée, le Conseil 
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constitutionnel a jugé que, lorsqu'il est saisi sur le fondement de l'article 148 du même code, le juge des libertés 
et de la détention ne peut rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir 
communication de l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, dans ces conditions, la 
procédure prévue par l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant que l'article 146 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; 
 

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014 - Loi relative à la géolocalisation 

- Quant à l'article 230-42 : 
25. Considérant que le principe du contradictoire et le respect des droits de la défense impliquent en particulier 
qu'une personne mise en cause devant une juridiction répressive ait été mise en mesure, par elle-même ou par son 
avocat, de contester les conditions dans lesquelles ont été recueillis les éléments de preuve qui fondent sa mise en 
cause ; 
26. Considérant que l'article 230-42 prévoit qu'aucune condamnation ne peut être prononcée « sur le seul 
fondement » des éléments recueillis dans les conditions prévues à l'article 230 40, sauf si la requête et le procès-
verbal mentionnés au dernier alinéa de ce même article ont été versés au dossier en application de l'article 230-
41 ; qu'en permettant ainsi qu'une condamnation puisse être prononcée sur le fondement d'éléments de preuve 
alors que la personne mise en cause n'a pas été mise à même de contester les conditions dans lesquelles ils ont été 
recueillis, ces dispositions méconnaissent les exigences constitutionnelles qui résultent de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ; que, par suite, à l'article 230-42, le mot « seul » doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
que, par voie de conséquence, sauf si la requête et le procès-verbal mentionnés au dernier alinéa de l'article 230-
40 ont été versés au dossier en application de l'article 230-41, il appartiendra à la juridiction d'instruction 
d'ordonner que les éléments recueillis dans les conditions prévues à l'article 230-40 soient retirés du dossier de 
l'information avant la saisine de la juridiction de jugement ; que, pour le surplus et sous cette réserve, l'article 230-
42 ne méconnaît pas l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
27. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux considérants 23 et 26, le 
surplus de l'article 1er de la loi, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, doit être déclaré 
conforme à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2018-712 QPC du 8 juin 2018 - M. Thierry D. [Irrecevabilité de l'opposition à un 
jugement par défaut lorsque la peine est prescrite] 

- Sur le fond : 
6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Il en résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense. 
7. Selon l'article 489 du code de procédure pénale, le jugement par défaut prononcé par le tribunal correctionnel 
est non avenu dans toutes ses dispositions si le prévenu forme opposition à son exécution. En application de 
l'article 491 du même code, si la signification du jugement a été faite à la personne du prévenu, l'opposition doit 
être formée, à compter de cette signification, dans un délai de dix jours si le prévenu réside en France 
métropolitaine ou dans celui d'un mois s'il réside hors de ce territoire. En application de l'article 492 du même 
code, si la signification du jugement n'a pas été faite à la personne du prévenu, l'opposition doit être formée dans 
les mêmes délais, « qui courent à compter de la signification du jugement faite à domicile, à étude d'huissier de 
justice ou à parquet ». Toutefois, conformément au deuxième alinéa de ce même article, s'il s'agit d'un jugement 
de condamnation et s'il ne résulte pas d'un acte de procédure ou d'un acte d'exécution quelconque que le prévenu 
a eu connaissance de la signification, l'opposition, tant en ce qui concerne les intérêts civils que la condamnation 
pénale, reste recevable, sous réserve que la peine ne soit pas prescrite. 
8. En premier lieu, la personne condamnée par défaut, qui n'a pas eu connaissance de la citation à comparaître 
devant la juridiction de jugement et n'a donc pas pu faire valoir ses moyens de défense devant elle, a cependant la 
possibilité de le faire, à l'occasion d'une nouvelle procédure, si elle est en mesure de former opposition contre 
cette condamnation ou d'interjeter appel. 
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9. En deuxième lieu, d'une part, en application des dispositions citées précédemment, la personne condamnée par 
défaut peut former opposition tant qu'elle n'a pas eu connaissance de la décision de condamnation. Toutefois, 
selon les dispositions contestées, lorsque la peine est prescrite, cette opposition n'est plus recevable, tant en ce qui 
concerne les intérêts civils que la condamnation pénale, alors même que la personne condamnée n'a jamais eu 
connaissance de ce jugement avant cette prescription. 
10. D'autre part, l'article 499 du code de procédure pénale prévoit que, si le jugement est rendu par défaut, la 
personne condamnée peut interjeter appel dans un délai de dix jours à compter de la signification du jugement, 
quel qu'en soit le mode. Ce délai d'appel peut donc commencer à courir à l'encontre d'une personne condamnée 
par défaut alors même qu'elle n'a pas eu connaissance de la signification du jugement. 
11. Par conséquent, il résulte de ce qui précède que la personne condamnée par défaut peut, lorsqu'elle prend 
connaissance de la signification de la décision de condamnation postérieurement à la prescription de la peine, se 
trouver dans l'impossibilité de contester cette décision que ce soit par la voie de l'opposition ou par celle de l'appel. 
12. En dernier lieu, une peine, même prescrite, est susceptible d'emporter des conséquences pour la personne 
condamnée. Ainsi, une peine correctionnelle constitue, en application des articles 132-9 et 132-10 du code pénal, 
un premier terme de la récidive légale jusqu'à cinq ou dix ans après sa prescription. De la même manière, en 
application de l'article 132-30 du code pénal, en matière correctionnelle ou criminelle, le sursis simple ne peut 
être ordonné à l'égard d'une personne que lorsqu'elle n'a pas été condamnée au cours des cinq ans précédant les 
faits pour crime ou délit de droit commun à une peine de réclusion ou d'emprisonnement, y compris si cette peine 
est prescrite. Enfin, lorsqu'une personne mise en examen a déjà été condamnée à une peine d'emprisonnement 
sans sursis supérieure à un an, même prescrite, l'article 145-1 du code de procédure pénale prévoit, sous certaines 
conditions, une durée maximale de détention provisoire supérieure à quatre mois. Par ailleurs, si la condamnation 
est assortie d'un jugement sur les intérêts civils, le créancier peut, conformément à l'article L. 111-4 du code des 
procédures civiles d'exécution, poursuivre son exécution dans un délai d'au moins dix ans, même, le cas échéant, 
après prescription de la peine. 
13. Dès lors, en privant la personne condamnée par défaut de la possibilité, lorsque la peine est prescrite, de former 
opposition, lorsqu'elle n'a pas eu connaissance de sa condamnation avant cette prescription et alors que des 
conséquences restent attachées à une peine même prescrite, les dispositions contestées portent une atteinte 
excessive aux droits de la défense et au droit à un recours juridictionnel effectif. 
14. Ainsi, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les mots « jusqu'à l'expiration des délais de prescription 
de la peine » figurant au deuxième alinéa de l'article 492 du code de procédure pénale et les mots « ou par défaut » 
et « ou à former opposition » figurant à l'article 133-5 du code pénal doivent être déclarés contraires à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

Quant à certaines dispositions de l'article 175 du code de procédure pénale : 
236. Le paragraphe II de l'article 56 donne une nouvelle rédaction à l'article 175 du code de procédure pénale qui 
fixe le régime juridique des ordonnances de règlement rendues par le juge d'instruction à la fin de l'information 
judiciaire. En vertu du paragraphe III de cet article 175, dans les quinze jours à compter de l'envoi aux parties de 
l'avis de fin d'information, celles-ci peuvent faire connaître au juge d'instruction qu'elles souhaitent lui adresser 
des observations, formuler des demandes ou présenter des requêtes. À défaut, elles ne sont plus recevables à 
exercer ces droits ni, en vertu du paragraphe VI du même article, à adresser au juge d'instruction de nouvelles 
observations sur les réquisitions motivées déposées par le procureur de la République. 
237. Les sénateurs auteurs de la troisième saisine, rejoints par les députés auteurs de la deuxième saisine, critiquent 
comme contraire aux droits de la défense et au droit à un procès équitable la restriction apportée par ces 
dispositions au droit des parties de formuler des demandes ou de présenter des observations relatives à l'avis de 
fin d'information judiciaire. Les députés auteurs de la deuxième saisine contestent également l'intelligibilité de 
ces dispositions. 
238. D'une part, en imposant aux parties un délai de quinze jours après l'envoi de l'avis de fin d'information pour 
décider si elles entendent présenter des observations sur cet avis et formuler ou présenter des demandes ou des 
requêtes, le législateur a entendu, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, permettre un règlement 
plus rapide de l'information judiciaire qui ne puisse être remis en cause par l'exercice tardif de ses droits par une 
partie. 
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239. D'autre part, une fois que la partie a fait connaître son intention d'exercer ses droits, elle dispose pour ce faire, 
en vertu du dernier alinéa du paragraphe III de l'article 175, d'un délai d'un mois, si une personne mise en examen 
est placée en détention, ou de trois mois, dans les autres cas. 
240. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des droits de la défense et du droit au 
procès équitable doivent être écartés. Les mots « soit de l'envoi de l'avis prévu au I du présent article » figurant 
au paragraphe III de l'article 175 du code de procédure pénale, qui ne sont pas inintelligibles et qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-864 QPC du 13 novembre 2020 - Société Route destination voyages [Redressement 
des cotisations et contributions sociales sur la base des informations contenues dans les procès-
verbaux de travail dissimulé] 

- Sur les conclusions aux fins de non-lieu : 
4. La partie au litige à l'occasion duquel la question prioritaire de constitutionnalité a été posée soutient qu'il n'y 
aurait pas lieu pour le Conseil constitutionnel de statuer sur la conformité des dispositions contestées aux droits 
et libertés que la Constitution garantit, dans la mesure où, selon elle, les griefs de la société requérante seraient, 
en réalité, dirigés contre l'article R. 243-59 du code de la sécurité sociale qui détermine la procédure contradictoire 
applicable aux redressements de cotisations et contributions sociales. Toutefois, une telle argumentation n'est pas 
de nature à remettre en cause la recevabilité de la question prioritaire de constitutionnalité dont le Conseil 
constitutionnel est saisi, telle que renvoyée par la Cour de cassation. 
- Sur le fond : 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette 
disposition implique notamment qu'aucune sanction ayant le caractère d'une punition ne puisse être infligée à une 
personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés. 
Le principe du contradictoire s'impose aux autorités disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour 
le législateur d'en rappeler l'existence. 
6. Les dispositions contestées se bornent à autoriser les organismes de protection sociale et de recouvrement des 
cotisations et contributions sociales à procéder à des redressements sur la base des informations contenues dans 
les procès-verbaux de travail dissimulé qui leur sont transmis par les agents d'autres organismes. Elles n'ont, ni 
par elles-mêmes ni en raison de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante leur aurait 
conférée, pour objet ou pour effet de faire obstacle à l'application des dispositions législatives ou réglementaires 
instituant une procédure contradictoire en cas de redressement de ces cotisations ou contributions après 
constatation des faits de travail dissimulé. 
7. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 doit être écarté. Les 
dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité devant la justice ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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2. Relative au droit à un recours juridictionnel effectif 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 
réforme du code de procédure pénale 

En ce qui concerne les articles 37-I et 37-II : 
23. Considérant qu'en vertu du I de l'article 37, si le juge d'instruction estime que les faits constituent une 
contravention, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal de police et, s'il estime que les 
faits constituent un délit, il prononce par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le tribunal correctionnel ; que, 
dans l'un et l'autre cas, lorsqu'elle est devenue définitive, son ordonnance couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure ; 
24. Considérant que selon les auteurs de la saisine, la purge par ordonnance du juge d'instruction des vices de la 
procédure aura pour effet qu'en l'absence de l'assistance obligatoire d'un avocat, les droits de la défense ne seront 
pas également assurés pour tous ; 
25. Considérant que la purge par l'ordonnance de renvoi des vices dont peut être entachée la procédure n'est 
contraire à aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ; que la personne mise en examen et, de façon 
générale toutes les parties à la procédure d'instruction, disposent du droit de saisir la chambre d'accusation de 
requêtes en annulation au cours de l'information ; que, d'ailleurs, en son article 13 la loi prescrit que la faculté qui 
est ainsi ouverte à la personne mise en examen doit être portée à sa connaissance dès le début de l'instruction ; 
qu'assurément les possibilités de vérification de la régularité de la procédure ne sont pas les mêmes selon que la 
personne concernée dispose ou non de l'assistance d'un avocat ; que toutefois, il appartient à l'intéressé de décider 
en toute liberté d'être ou de ne pas être assisté d'un avocat, au besoin commis d'office ; que, dès lors, le grief 
susénoncé ne saurait être accueilli ; 
 

­ Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994 - Loi portant diverses dispositions en matière 
d'urbanisme et de construction 

- SUR L'ARTICLE 3 DE LA LOI : 
2. Considérant que cet article introduit notamment au code de l'urbanisme un article L. 600-1 qui prive les 
requérants de la faculté d'invoquer par voie d'exception devant les juridictions administratives l'illégalité pour vice 
de procédure ou de forme, des schémas directeurs, des plans d'occupation des sols ou des documents d'urbanisme 
en tenant lieu ainsi que des actes prescrivant l'élaboration ou la révision d'un document d'urbanisme ou créant une 
zone d'aménagement concerté, après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de prise d'effet du 
document en cause ; que les dispositions de l'article L. 600-1 susvisé, précisent cependant que ces restrictions ne 
sont pas applicables en cas d'absence de mise à disposition du public des schémas directeurs, en cas de 
méconnaissance substantielle ou de violation des règles de l'enquête publique sur les plans d'occupation des sols, 
ou enfin en cas d'absence du rapport de présentation ou des documents graphiques ; 
3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les restrictions ainsi apportées à la possibilité d'exciper 
de l'illégalité externe d'un acte administratif portent au principe de légalité une atteinte manifestement excessive 
qui n'est au surplus justifiée par aucune considération d'intérêt général ; qu'ils font valoir que les obligations de 
l'État de veiller au respect des intérêts nationaux par les collectivités territoriales, résultant de l'article 72 de la 
Constitution, sont méconnues ; que seraient de même méconnues les stipulations de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et du Traité sur l'Union européenne qui 
garantissent l'accès à la justice ; qu'enfin les saisissants exposent que la garantie des droits prévue à l'article 16 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen n'est pas assurée, dès lors que les dispositions en cause ont pour 
effet de pérenniser des règlements illégaux ; 
4. Considérant que la restriction apportée par les dispositions contestées est limitée à certains actes relevant du 
seul droit de l'urbanisme ; qu'elle a été justifiée par le législateur eu égard à la multiplicité des contestations de la 
légalité externe de ces actes ; qu'en effet, le législateur a entendu prendre en compte le risque d'instabilité juridique 
en résultant, qui est particulièrement marqué en matière d'urbanisme, s'agissant des décisions prises sur la base de 
ces actes ; qu'il a fait réserve des vices de forme ou de procédure qu'il a considérés comme substantiels ; qu'il a 
maintenu un délai de six mois au cours duquel toute exception d'illégalité peut être invoquée ; que les dispositions 
qu'il a prises n'ont ni pour objet ni pour effet de limiter la possibilité ouverte à tout requérant de demander 
l'abrogation d'actes réglementaires illégaux ou devenus illégaux et de former des recours pour excès de pouvoir 
contre d'éventuelles décisions de refus explicites ou implicites ; que dès lors il n'est pas porté d'atteinte 
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substantielle au droit des intéressés d'exercer des recours ; qu'ainsi le moyen tiré d'une méconnaissance de l'article 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen manque en fait ; 
5. Considérant que les dispositions ci-dessus analysées ne sauraient être regardées comme de nature à porter 
atteinte aux prérogatives de l'État énoncées à l'alinéa 3 de l'article 72 de la Constitution en vertu duquel « Dans 
les départements et les territoires, le délégué du Gouvernement a la charge des intérêts nationaux, du contrôle 
administratif et du respect des lois » ; 
6. Considérant enfin que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions que le législateur estime devoir 
prendre ne saurait être tirée de la conformité de la loi avec les stipulations d'un traité ou d'une convention 
internationale, mais résulte de la confrontation de la loi avec les seules exigences de caractère constitutionnel ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs invoqués à l'encontre de l'article 3 de la loi doivent 
être écartés ; 
 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

3. Considérant que, selon les requérants, les visites et saisies par des agents de l'administration fiscale portent 
atteinte à l'inviolabilité du domicile, au droit de propriété, au droit à un recours juridictionnel effectif et au respect 
des droits de la défense ; qu'ils soutiennent, en particulier, que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales 
n'impose au juge ni de mentionner dans l'ordonnance d'autorisation la possibilité et les modalités de sa saisine en 
vue de la suspension ou de l'arrêt de la visite, ni d'indiquer ses coordonnées pour que soit assuré le caractère 
effectif du contrôle de ces opérations ; 
4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; que 
cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de la 
décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures fiscales, 
il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et l'article 164 
de la loi du 4 août 2008 susvisées ; 
5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces dispositions ont 
été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 100 de la décision 
du 29 décembre 1989 susvisée ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; 
7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les visites 
prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ; 
8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ; 
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 
des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de 
justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 
l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 
exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 
l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation 
des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 
10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution dans les décisions 
susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la méconnaissance de l'inviolabilité 
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du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des dispositions déjà déclarées conformes 
à la Constitution, doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

- SUR LES ARTICLES 12 ET 57 : 
24. Considérant que l'article 12 complète l'article L. 222-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile, relatif à la procédure d'examen, par le juge des libertés et de la détention, de la demande de maintien d'un 
étranger en zone d'attente ; qu'il complète cet article par un alinéa aux termes duquel : « À peine d'irrecevabilité, 
prononcée d'office, aucune irrégularité antérieure à l'audience relative à la première prolongation du maintien en 
zone d'attente ne peut être soulevée lors de l'audience relative à la seconde prolongation » ; que l'article 57 
introduit dans le même code un article L. 552-8 instaurant la même règle d'irrecevabilité en matière de 
prolongation de la rétention administrative ; 
25. Considérant que, selon les requérants, l'irrecevabilité des irrégularités soulevées postérieurement à la première 
audience de prolongation du maintien en zone d'attente ou en rétention administrative méconnaît les exigences de 
l'article 66 de la Constitution qui impose que l'autorité judiciaire puisse exercer en toute circonstance sa mission 
de gardienne de la liberté individuelle ; qu'ils demandent en conséquence au Conseil constitutionnel de déclarer 
ces dispositions contraires à la Constitution ou, à tout le moins, de réserver les cas dans lesquels les irrecevabilités 
ont été révélées postérieurement à la première audience ; 
26. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, la 
bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 
et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
27. Considérant que les dispositions critiquées ont pour objet de consacrer, tant pour la rétention administrative 
que pour le maintien en zone d'attente, et de généraliser à l'ensemble des irrégularités la jurisprudence de la Cour 
de cassation en vertu de laquelle les conditions de l'interpellation d'un étranger ne peuvent être discutées qu'à 
l'occasion de l'instance ouverte sur la première demande de prolongation du maintien en rétention de cet étranger 
et ne peuvent plus l'être devant le juge saisi d'une nouvelle demande de prolongation ; que les irrégularités qui ne 
pourront plus être soulevées postérieurement à la première audience de prolongation sont celles qu'il était possible 
d'invoquer lors de celle-ci ; qu'en exigeant que ces irrégularités soient soulevées lors de la première audience 
devant le juge des libertés et de la détention, les dispositions contestées poursuivent l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice sans méconnaître le droit à un recours juridictionnel 
effectif ; que, par suite, les articles 12 et 57 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

2. Considérant que, selon le requérant, en ne mentionnant pas l'article 146 du code de procédure pénale dans la 
liste des ordonnances du juge d'instruction dont la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa de 
l'article 186 méconnaît le droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, le Conseil constitutionnel a soulevé 
d'office le grief tiré de ce que l'article 186 du code de procédure pénale porterait atteinte à l'équilibre des droits 
des parties dans la procédure en ce que seul le droit d'appel de la personne mise en examen est limité et 
exceptionnel ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
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selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ; 
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 
à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 
l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 
et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 
mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 
à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 
appropriés les dispositions qu'elles contiennent ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de l'instruction, 
que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir communiqué le dossier 
au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et 
de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise 
en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. - Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de 
trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la Cour de cassation a jugé, par 
interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que l'appel formé contre l'ordonnance 
prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à laquelle la personne mise en 
examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du 
code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 
devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas 
l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit 
d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les 
exigences constitutionnelles précitées ; 
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la personne 
mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 
faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les formes 
prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, notamment 
devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît 
pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013 - Société Écocert France [Formalités de l'acte introductif 
d'instance en matière de presse] 

2. Considérant que, selon la société requérante, en imposant que la citation pour des infractions de presse désigne 
précisément les propos ou écrits incriminés et en donne la qualification pénale, ces dispositions conditionnent 
l'accès au juge à des règles de recevabilité d'un formalisme excessif qui ne trouvent aucune justification devant 
les juridictions civiles ; qu'il en irait de même de l'obligation d'élire domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et de notifier la citation au ministère public ; que la sanction de nullité en cas de non-respect de ces exigences 
présenterait un caractère disproportionné ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaîtraient le droit au 
recours effectif ; qu'il conviendrait à tout le moins d'exclure l'application de ces dispositions devant les juridictions 
civiles, en particulier lorsqu'elles sont saisies selon la procédure de référé ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté d'expression 
et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés ; 
5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 
infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 février 
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2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « doit recevoir 
application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait incriminé et que 
l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a entendu que le 
défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, notamment, puisse, 
s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, 
de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la citation ; que la conciliation 
ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, d'autre part, la protection 
constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les 
procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne 
constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui 
précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2014-403 QPC du 13 juin 2014 - M. Laurent L. [Caducité de l'appel de l'accusé en fuite] 

2. Considérant que, selon le requérant, en privant de son droit d'appel l'accusé qui n'était pas présent lors des 
débats devant la cour d'assises statuant en appel, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité et le droit à 
un recours effectif ; qu'en outre, l'absence de pouvoir d'appréciation du président de la cour d'assises méconnaîtrait 
les exigences issues de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 
par ces dispositions le respect des droits de la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté 
d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
4. Considérant que les articles 317 à 320-1 du code de procédure pénale imposent la comparution personnelle de 
l'accusé devant la cour d'assises ; que, pour le jugement des accusés absents sans excuse valable, le législateur a 
organisé la procédure du défaut en matière criminelle, régie par les articles 379-2 à 379-6 du même code ; que, 
toutefois, l'article 380-1 exclut cette procédure devant la cour d'assises statuant en appel ; 
5. Considérant que l'article 380-2 du code de procédure pénale reconnaît à l'accusé la faculté de faire appel de 
l'arrêt de condamnation rendu par la cour d'assises en premier ressort ; que les quatre premiers alinéas de l'article 
380-11 du même code prévoient la faculté pour l'accusé de se désister de son appel, jusqu'à son interrogatoire par 
le président de la cour ; que le cinquième alinéa dispose que l'appel formé par l'accusé est caduc lorsque le 
président de la cour d'assises constate qu'il a pris la fuite et qu'il n'a pu être retrouvé, avant l'ouverture du procès 
ou au cours de son déroulement ; que ces dernières dispositions poursuivent l'objectif d'intérêt général d'assurer 
la comparution personnelle de l'accusé en cause d'appel afin que le procès puisse être utilement conduit à son 
terme et qu'il soit définitivement statué sur l'accusation ; 
6. Considérant que les dispositions contestées s'appliquent à l'accusé qui a régulièrement relevé appel de sa 
condamnation ; qu'elles le privent du droit de faire réexaminer l'affaire par la juridiction saisie du seul fait que, à 
un moment quelconque du procès, il s'est soustrait à l'obligation de comparaître tout en rendant immédiatement 
exécutoire la condamnation contestée ; que ces dispositions portent au droit à un recours juridictionnel effectif 
une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi ; que, par suite, elles méconnaissent 
les exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014 - M. Franck I. [Transfert de propriété à l'État des biens 
placés sous main de justice] 

9. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
10. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant que la restitution peut être demandée pendant un délai qui court, 
selon le cas, à compter de « la décision de classement » ou de « la décision par laquelle la dernière juridiction 
saisie a épuisé sa compétence », le législateur a précisément fixé le point de départ de ce délai ; que le grief tiré 
de l'imprécision du point de départ de ce délai doit être écarté ; 
11. Considérant, d'autre part, qu'il résulte du premier alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale que la 
requête aux fins de restitution ne peut être formée qu'après la décision de classement ou après que la juridiction 
saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué sur la restitution des objets ; que le délai pour former cette 
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réclamation est limité à six mois, quelle que soit la durée qui s'est écoulée entre la saisie des objets et la décision 
qui fait courir ce délai ; 
12. Considérant que les personnes qui sont informées dans les conditions prévues par le code de procédure pénale, 
selon le cas, de la décision de classement ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa 
compétence, sont ainsi mises à même d'exercer leur droit de réclamer la restitution des objets placés sous main de 
justice ; que, toutefois, la garantie du droit à un recours juridictionnel effectif impose que les propriétaires qui 
n'auraient pas été informés dans ces conditions soient mis à même d'exercer leur droit de réclamer la restitution 
des objets placés sous main de justice dès lors que leur titre est connu ou qu'ils ont réclamé cette qualité au cours 
de l'enquête ou de la procédure ; que, par suite, les dispositions contestées porteraient une atteinte 
disproportionnée au droit de ces derniers de former une telle réclamation si le délai de six mois prévu par les 
dispositions contestées pouvait commencer à courir sans que la décision de classement ou la décision par laquelle 
la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence ait été portée à leur connaissance ; que, sous cette réserve, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016 - M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel] 

- Sur les deuxième et troisième alinéas de l'article 696-11 du code de procédure pénale : 
7. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, en ce 
qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne dont l'extradition est demandée sans permettre au 
premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de prononcer cette 
incarcération, de laisser en liberté la personne réclamée, imposent une rigueur non nécessaire méconnaissant la 
liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte disproportionnée à la 
liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. Il soutient aussi que 
ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense dès lors qu'elles ne conditionnent pas le prononcé 
de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas à la personne réclamée, 
lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat désigné par lui, d'être 
assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours effectif faute pour la décision 
de placement en détention de pouvoir être contestée. 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en 
résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours 
effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en particulier 
l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
9. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La liberté 
individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne 
soit nécessaire. 
10. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci 
figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 
1789, ainsi que la liberté individuelle. Les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, 
nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 
11. En application des dispositions de l'article 696-11 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 
procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne réclamée, celle-ci doit être présentée au premier 
président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 
même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne réclamée en 
fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 
représentation de la personne réclamée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la soumettant 
soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la chambre de 
l'instruction qui doit statuer dans un délai de cinq jours. 
12. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
d'une procédure d'extradition de laisser la personne réclamée en liberté sans mesure de contrôle dès lors que celle-
ci présente des garanties suffisantes de représentation. 
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13. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général. 
14. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 696-19 du code de procédure pénale reconnaît à la personne placée sous écrou extraditionnel 
la faculté de demander à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut 
faire valoir l'irrégularité de l'ordonnance de placement sous écrou extraditionnel. Il en résulte que l'intéressé n'est 
pas privé de la possibilité de contester la mesure d'incarcération. 
15. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 696-11 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours effectif doivent être écartés. Ces dispositions ne 
méconnaissent, par ailleurs, ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, elles doivent 
être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2016-602 QPC du 9 décembre 2016 - M. Patrick H [Incarcération lors de l'exécution 
d'un mandat d'arrêt européen] 

. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale : 
10. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, en ce 
qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt européen, sans 
permettre au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de 
prononcer cette incarcération, de laisser en liberté la personne recherchée, imposent une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. 
Il soutient aussi que ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense au motif qu'elles ne 
conditionnent pas le prononcé de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas 
à la personne recherchée, lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat 
désigné par lui, d'être assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours 
juridictionnel effectif, en l'absence de possibilité, pour l'intéressé, de contester la décision de placement en 
détention. 
11. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte qu'il ne doit pas être 
porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction 
et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure 
juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
12. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La liberté 
individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne 
soit nécessaire. 
13. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci 
figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 
1789, ainsi que la liberté individuelle. Les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, 
nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 
14. En application des dispositions de l'article 695-28 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 
procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne recherchée, celle-ci doit être présentée au premier 
président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 
même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne recherchée, en 
fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 
représentation de la personne recherchée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la 
soumettant soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la 
chambre de l'instruction qui doit statuer au plus tard lors de la comparution de la personne, devant elle, dans les 
conditions et délais définis à l'article 695-29 du même code. 
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15. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège, saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, de laisser la personne recherchée en liberté sans mesure de contrôle 
dès lors que celle-ci présente des garanties suffisantes de représentation. 
16. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général. 
17. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 695-34 du code de procédure pénale reconnaît à la personne incarcérée la faculté de demander 
à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut faire valoir l'irrégularité 
de l'ordonnance d'incarcération. Il en résulte que l'intéressé n'est pas privé de la possibilité de contester cette 
mesure d'incarcération. 
18. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés. Ces 
dispositions ne méconnaissent par ailleurs ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, elles 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-704 QPC du 4 mai 2018 - M. Franck B. et autre [Obligation pour l'avocat commis 
d'office de faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement par le président de la cour 
d'assises] 

2. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, font valoir que le pouvoir discrétionnaire reconnu au 
président de la cour d'assises de juger des motifs d'excuse ou d'empêchement présentés par un avocat commis 
d'office méconnaîtrait les droits de la défense à plusieurs titres. D'une part, il porterait atteinte au libre choix de la 
défense et à l'indépendance de l'avocat. D'autre part, dans un contexte pouvant être conflictuel entre la défense et 
la juridiction, l'impartialité du président de la cour d'assises, chargé à la fois de conduire les débats, de désigner 
l'avocat et de connaître des motifs d'excuse ou d'empêchement, ne serait pas assurée. Enfin, l'avocat pourrait être 
obligé, pour faire valoir au juge ses motifs d'excuse ou d'empêchement, de révéler certains éléments couverts par 
le secret professionnel. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou par le président de la cour 
d'assises » et les mots « ou par le président » figurant à l'article 9 de la loi du 31 décembre 1971. 
4. Le Conseil national des barreaux ajoute aux griefs des requérants l'atteinte portée au droit à un procès équitable 
et à « l'égalité des armes », ainsi que la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif compte tenu 
de l'impossibilité d'exercer un recours contre la décision du président de la cour d'assises. Le syndicat des avocats 
de France invoque également la méconnaissance du principe d'impartialité des juridictions et l'association 
intervenante, celle de la liberté d'expression, de la liberté de conscience et du droit à un recours juridictionnel 
effectif. 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. Le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
6. En vertu des articles 274 et 317 du code de procédure pénale, lorsque le président de la cour d'assises constate 
que l'accusé n'est pas défendu, il lui commet d'office un avocat. L'article 9 de la loi du 31 décembre 1971, tel 
qu'interprété par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, le reconnaît dans ce cas seul compétent pour 
admettre ou refuser les motifs d'excuse ou d'empêchement invoqués par l'avocat qui souhaite refuser son ministère. 
L'avocat qui ne respecte pas sa commission d'office encourt une sanction disciplinaire. 
7. En premier lieu, d'une part, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises de commettre un avocat d'office, 
pour la défense d'un accusé qui en serait dépourvu, vise à garantir l'exercice des droits de la défense. D'autre part, 
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l'article 309 du code de procédure pénale confie au président de la cour d'assises la police de l'audience et la 
direction des débats. En lui donnant compétence pour se prononcer sur les motifs d'excuse ou d'empêchement de 
l'avocat qu'il a commis d'office, les dispositions contestées lui permettent d'apprécier si, compte tenu de l'état 
d'avancement des débats, de la connaissance du procès par l'avocat commis d'office et des motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués, il y a lieu, au nom des droits de la défense, de commettre d'office un autre avocat au 
risque de prolonger le procès. En lui permettant ainsi d'écarter des demandes qui lui paraîtraient infondées, ces 
dispositions mettent en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice ainsi que les exigences qui s'attachent 
au respect des droits de la défense. 
8. En deuxième lieu, d'une part, l'avocat commis d'office est tenu d'assurer la défense de l'accusé tant qu'il n'a pas 
été relevé de sa mission par le président de la cour d'assises. Dans ce cadre, il exerce son ministère librement. 
D'autre part, les obligations de son serment lui interdisent de révéler au président de la cour d'assises, au titre d'un 
motif d'excuse ou d'empêchement, un élément susceptible de nuire à la défense de l'accusé. Enfin, en vertu de 
l'article 274 du code de procédure pénale, l'accusé peut à tout moment choisir un avocat, ce qui rend alors non 
avenue la désignation effectuée par le président de la cour d'assises. 
9. En troisième lieu, si le refus du président de la cour d'assises de faire droit aux motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués par l'avocat commis d'office n'est pas susceptible de recours, la régularité de ce refus 
peut être contestée par l'accusé à l'occasion d'un pourvoi devant la Cour de cassation, et par l'avocat à l'occasion 
de l'éventuelle procédure disciplinaire ouverte contre son refus de déférer à la décision du président de la cour 
d'assises. 
10. En dernier lieu, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises d'apprécier, compte tenu du rôle qui est le 
sien dans la conduite du procès, les motifs d'excuse ou d'empêchement de l'avocat qu'il a commis d'office ne met 
pas en cause son impartialité. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui mettent en œuvre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas les exigences qui résultent de l'article 
16 de la Déclaration de 1789. 
 

­ Décision n° 2018-705 QPC du 18 mai 2018 - Mme Arlette R. et autres [Possibilité de clôturer 
l'instruction en dépit d'un appel pendant devant la chambre de l'instruction] 

- Sur le fond : 
6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les règles concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de bonne administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
7. Selon le premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, en cas d'appel d'une ordonnance rendue 
dans le cadre d'une information judiciaire, autre qu'une ordonnance de règlement, le juge d'instruction est autorisé 
à poursuivre son information et, le cas échéant, à la clôturer. 
8. En premier lieu, en application du premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, lorsque la 
chambre de l'instruction est saisie en appel d'une ordonnance autre que de règlement, le président de la chambre 
de l'instruction a la faculté d'ordonner la suspension de l'information le temps que cette chambre statue sur cet 
appel. Par ailleurs, la clôture de l'instruction ne peut, conformément aux dispositions de l'article 175 du même 
code, intervenir en tout état de cause qu'à l'issue d'un délai minimum d'un mois et dix jours après que les parties 
ont été informées par le juge d'instruction de son intention de clore l'information. Dans cet intervalle, elles peuvent 
informer le président de la chambre de l'instruction, devant laquelle un appel est pendant, de l'imminence de la 
clôture de l'information. 
9. En deuxième lieu, il peut être interjeté appel d'une ordonnance de mise en accusation et le mis en examen peut, 
à cette occasion, contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la chambre de l'instruction au 
moment de la clôture de l'instruction. Par ailleurs, il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation qu'il se 
déduit du troisième alinéa de l'article 186-3 du code de procédure pénale que l'appel formé contre l'ordonnance 
de renvoi devant le tribunal correctionnel est recevable lorsqu'un précédent appel du mis en examen contre une 
ordonnance du juge d'instruction ayant rejeté une demande d'acte est pendant devant la chambre de l'instruction 
saisie par le président de cette juridiction. Enfin, en cas d'ordonnance de non-lieu, la partie civile peut interjeter 
appel de cette ordonnance, ce qui lui permet de contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la 
chambre de l'instruction au moment de la clôture de l'instruction. 
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10. En dernier lieu, en cas de saisine d'une juridiction de jugement à la suite d'une information judiciaire, les 
parties peuvent toujours solliciter un supplément d'information auprès de la cour d'assises, du tribunal 
correctionnel ou de la chambre des appels correctionnels. Cette faculté leur est également accordée devant le 
tribunal de police en cas de renvoi en jugement pour une contravention. Les parties peuvent ainsi contester 
utilement, dans des délais appropriés, les décisions du juge d'instruction sur lesquelles la chambre de l'instruction 
n'a pas statué avant l'ordonnance de règlement. 
11. Par suite, les dispositions contestées, qui ont pour objet d'éviter les recours dilatoires provoquant 
l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction et mettent ainsi 
en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel 
effectif. 
 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019 - Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

. En ce qui concerne les dispositions relatives à la clôture de l'information judiciaire : 
Quant à certaines dispositions de l'article 175 du code de procédure pénale : 
236. Le paragraphe II de l'article 56 donne une nouvelle rédaction à l'article 175 du code de procédure pénale qui 
fixe le régime juridique des ordonnances de règlement rendues par le juge d'instruction à la fin de l'information 
judiciaire. En vertu du paragraphe III de cet article 175, dans les quinze jours à compter de l'envoi aux parties de 
l'avis de fin d'information, celles-ci peuvent faire connaître au juge d'instruction qu'elles souhaitent lui adresser 
des observations, formuler des demandes ou présenter des requêtes. À défaut, elles ne sont plus recevables à 
exercer ces droits ni, en vertu du paragraphe VI du même article, à adresser au juge d'instruction de nouvelles 
observations sur les réquisitions motivées déposées par le procureur de la République. 
237. Les sénateurs auteurs de la troisième saisine, rejoints par les députés auteurs de la deuxième saisine, critiquent 
comme contraire aux droits de la défense et au droit à un procès équitable la restriction apportée par ces 
dispositions au droit des parties de formuler des demandes ou de présenter des observations relatives à l'avis de 
fin d'information judiciaire. Les députés auteurs de la deuxième saisine contestent également l'intelligibilité de 
ces dispositions. 
238. D'une part, en imposant aux parties un délai de quinze jours après l'envoi de l'avis de fin d'information pour 
décider si elles entendent présenter des observations sur cet avis et formuler ou présenter des demandes ou des 
requêtes, le législateur a entendu, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, permettre un règlement 
plus rapide de l'information judiciaire qui ne puisse être remis en cause par l'exercice tardif de ses droits par une 
partie. 
239. D'autre part, une fois que la partie a fait connaître son intention d'exercer ses droits, elle dispose pour ce faire, 
en vertu du dernier alinéa du paragraphe III de l'article 175, d'un délai d'un mois, si une personne mise en examen 
est placée en détention, ou de trois mois, dans les autres cas. 
240. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des droits de la défense et du droit au 
procès équitable doivent être écartés. Les mots « soit de l'envoi de l'avis prévu au I du présent article » figurant 
au paragraphe III de l'article 175 du code de procédure pénale, qui ne sont pas inintelligibles et qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-855 QPC du 9 septembre 2020 - Mme Samiha B. [Condition de paiement préalable 
pour la contestation des forfaits de post-stationnement] 

- Sur le fond : 
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
4. L'article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales, dans ses rédactions applicables en même 
temps que les dispositions contestées, prévoit que le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte compétent pour l'organisation de la mobilité peut 
instituer une redevance de stationnement, dont il détermine le barème tarifaire. Cette redevance doit être payée 
par le conducteur dès le début du stationnement. À défaut, l'intéressé s'expose à devoir s'acquitter d'un forfait de 
post-stationnement, qui peut faire l'objet d'une majoration s'il n'est pas payé à temps. Les décisions individuelles 
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relatives à ces forfaits et majorations peuvent faire l'objet d'un recours contentieux devant la Commission du 
contentieux du stationnement payant. 
5. L'article L. 2333-87-5 du code général des collectivités territoriales subordonne la recevabilité de tels recours 
au paiement préalable du forfait de post-stationnement contesté et de sa majoration éventuelle. 
6. En imposant ainsi que le forfait et la majoration soient acquittés avant de pouvoir les contester devant le juge, 
le législateur a entendu, dans un but de bonne administration de la justice, prévenir les recours dilatoires dans un 
contentieux exclusivement pécuniaire susceptible de concerner un très grand nombre de personnes. 
7. Cependant, en premier lieu, si, conformément à l'article L. 2333-87 du code général des collectivités 
territoriales, le montant du forfait de post-stationnement ne peut excéder celui de la redevance due, aucune 
disposition législative ne garantit que la somme à payer pour contester des forfaits de post-stationnement et leur 
majoration éventuelle ne soit d'un montant trop élevé. 
8. En second lieu, le législateur n'a apporté à l'exigence de paiement préalable desdits forfaits et majorations 
aucune exception tenant compte de certaines circonstances ou de la situation particulière de certains redevables. 
9. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur n'a pas prévu les garanties de nature à assurer que l'exigence 
de paiement préalable ne porte pas d'atteinte substantielle au droit d'exercer un recours juridictionnel effectif. Les 
dispositions contestées doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-900 QPC du 23 avril 2021 - M. Vladimir M. [Purge des nullités en matière 
criminelle] 

2. Le quatrième alinéa de l'article 181 du code de procédure pénale, dans cette rédaction, prévoit : « Lorsqu'elle 
est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la procédure. » 
3. L'article 305-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 1985 mentionnée ci-dessus, 
prévoit : « L'exception tirée d'une nullité autre que celles purgées par l'arrêt de renvoi devenu définitif et entachant 
la procédure qui précède l'ouverture des débats doit, à peine de forclusion, être soulevée dès que le jury de 
jugement est définitivement constitué. Cet incident contentieux est réglé conformément aux dispositions de 
l'article 316. » 
4. Selon le requérant, ces dispositions, qui prévoient la purge des nullités à compter du moment où l'ordonnance 
de mise en accusation acquiert un caractère définitif, méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif 
et les droits de la défense, faute de prévoir des exceptions lorsque l'accusé n'a pas été régulièrement mis en examen, 
a été privé de sa qualité de partie à la procédure et n'a pas reçu notification de l'ordonnance de mise en accusation. 
Il en résulterait également une méconnaissance par le législateur de sa propre compétence de nature à affecter 
l'exercice de ces droits. 
5. Par ailleurs, le requérant soutient que le législateur aurait rompu l'égalité entre les justiciables dans la mesure 
où, à la différence de ce qui est prévu pour les cours d'assises, devant les tribunaux correctionnels des exceptions 
sont apportées au mécanisme de la purge des nullités. 
6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le quatrième alinéa de l'article 181 et les 
mots « autre que celles purgées par l'arrêt de renvoi devenu définitif et » figurant à la première phrase de l'article 
305-1 du code de procédure pénale. 
- Sur le fond : 
7. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Il en résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense. 
8. Le mécanisme de purge des nullités prévu par les dispositions contestées rend irrecevable, une fois l'ordonnance 
de mise en accusation devenue définitive, toute exception de nullité visant les actes de la procédure antérieure à 
cette ordonnance. 
9. En vertu de l'article 170 du code de procédure pénale, en toute matière, la chambre de l'instruction peut, au 
cours de l'information, être saisie aux fins d'annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure par le juge 
d'instruction, par le procureur de la République, par les parties ou par le témoin assisté. En vertu de son article 
175, les parties peuvent également exercer ce recours dans un délai d'un à trois mois après la réception de l'avis 
de fin d'information qui leur est notifié par le juge d'instruction. Enfin, conformément à l'article 186 du même 
code, la personne mise en examen peut faire appel, devant la chambre de l'instruction, de l'ordonnance de mise en 
accusation. 
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10. Ces dispositions garantissent à l'accusé la possibilité de contester utilement les nullités avant qu'intervienne la 
purge des nullités. 
11. Toutefois, l'exercice de ces voies de recours suppose que l'accusé ait été régulièrement informé, selon le cas, 
de sa mise en examen ou de sa qualité de partie à la procédure, de l'avis de fin d'information ou de l'ordonnance 
de mise en accusation. 
12. Or, les dispositions contestées ne prévoient aucune exception à la purge des nullités en cas de défaut 
d'information de l'intéressé ne lui ayant pas permis de contester utilement les irrégularités de procédure et alors 
même que cette défaillance ne procède pas d'une manœuvre de sa part ou de sa négligence. 
13. Dès lors, elles méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense. Sans qu'il 
soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-929/941 QPC du 14 septembre 2021 - Mme Mireille F. et autre [Limitation des 
droits des parties en fin d'information judiciaire en matière d'injure ou de diffamation publiques] 

- Sur le fond : 
7. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en 
résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours 
effectif devant une juridiction. 
8. En application des paragraphes III à VIII de l'article 175 du code de procédure pénale, les parties peuvent, dans 
un certain délai à compter de l'envoi de l'avis de fin d'information, adresser au juge d'instruction des observations 
écrites, formuler des demandes d'actes ou présenter des requêtes en nullité. Le juge d'instruction ne peut alors 
rendre son ordonnance de règlement qu'à l'issue des délais qui leur sont accordés à cette fin. 
9. Les dispositions contestées, telles qu'interprétées par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, 
excluent cette faculté en matière d'injure ou de diffamation publiques. 
10. Or, en cas de renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction, si les parties peuvent 
toujours formuler des observations ou solliciter un supplément d'information devant le tribunal correctionnel, il 
résulte de l'article 385 du code de procédure pénale qu'elles ne sont plus recevables, en principe, à soulever les 
nullités de la procédure antérieure. 
11. Dès lors, en matière d'injure ou diffamation publiques, les parties sont privées, dès l'envoi de l'avis de fin 
d'information, de la possibilité d'obtenir l'annulation d'un acte ou d'une pièce de la procédure qui serait entaché 
d'une irrégularité affectant leurs droits. 
12. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent le droit à un recours juridictionnel effectif. Sans 
qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1061 QPC du 28 septembre 2023 - Mme Cindy B. [Prescription de l’action en 
responsabilité dirigée contre les personnes ayant représenté ou assisté les parties en justice] 

2. La requérante reproche à ces dispositions de prévoir que l’action en responsabilité contre les personnes ayant 
représenté ou assisté les parties en justice se prescrit par cinq ans à compter de la fin de leur mission, sans tenir 
compte de la connaissance effective par la victime des faits lui permettant d’exercer cette action. Elles seraient 
ainsi susceptibles de faire obstacle à l’exercice d’une telle action avant l’expiration de ce délai. Il en résulterait, 
selon elle, une méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif. 
3. La requérante soutient également que ces dispositions institueraient une différence de traitement injustifiée 
entre les victimes d’une faute professionnelle d’un avocat, selon que cette faute a été commise dans le cadre de 
sa mission de représentation ou d’assistance en justice ou dans le cadre de son activité de conseil ou de rédaction 
d’actes. En effet, seule cette dernière activité est soumise au régime de prescription de droit commun, en vertu 
duquel la prescription court à compter du jour où la personne a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant 
d’agir. Ces dispositions méconnaîtraient ainsi le principe d’égalité devant la loi. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « à compter de la fin de leur 
mission » figurant à l’article 2225 du code civil. 
5. En premier lieu, aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a 
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point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteinte substantielle au droit 
des personnes intéressées d’exercer un recours effectif devant une juridiction. 
6. Il appartient au législateur, compétent pour déterminer les principes fondamentaux des obligations civiles, de 
fixer les règles relatives à la prescription des actions en responsabilité. 
7. L’article 2224 du code civil prévoit que les actions personnelles ou mobilières se prescrivent par cinq ans à 
compter du jour où le titulaire d’un droit a connu ou aurait dû connaître les faits lui permettant de l’exercer. En 
application de l’article 2234 du même code, la prescription ne court pas ou est suspendue contre celui qui est dans 
l’impossibilité d’agir par suite d’un empêchement résultant de la loi, de la convention ou de la force majeure. 
8. Selon l’article 2225 du code civil, l’action en responsabilité dirigée contre les personnes ayant représenté ou 
assisté une partie en justice, y compris à raison de la perte ou de la destruction des pièces qui leur ont été confiées, 
se prescrit par cinq ans. Les dispositions contestées prévoient que ce délai court à compter de la fin de leur mission. 
9. D’une part, il ressort des travaux préparatoires que, en adoptant ces dispositions, le législateur a souhaité éviter 
aux personnes ayant représenté ou assisté une partie en justice d’avoir à conserver, au-delà d’un délai de cinq ans 
courant à compter de la fin de leur mission, les pièces nécessaires à leur défense en cas d’éventuelle mise en jeu 
de leur responsabilité. Ce faisant, il a entendu limiter le risque d’insécurité juridique et préserver les droits de la 
défense. 
10. D’autre part, le délai dont dispose la partie représentée ou assistée en justice pour exercer une action en 
responsabilité contre la personne mandatée à cette fin ne court, selon une jurisprudence constante de la Cour de 
cassation, qu’à compter de l’expiration du délai de recours contre la décision ayant terminé l’instance pour laquelle 
cette personne avait reçu mandat, à moins que leurs relations aient cessé avant cette date. 
11. Dès lors, en prévoyant qu’une telle action se prescrit par cinq ans à compter de la fin de mission, les 
dispositions contestées ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit à un recours juridictionnel effectif. 
Ce grief doit donc être écarté.  
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